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PROCÈS-VERBAL de la séance ordinaire du conseil de la Municipalité régionale de 

comté de La Haute-Yamaska tenue au siège social de la MRC, 76, rue Dufferin, à 

Granby, province de Québec, le mercredi 9 mars 2022 à compter de 19 h. 

PRÉSENCES :  M. René Beauregard, maire de Saint-Joachim-de-Shefford, 

Mme Julie Bourdon, mairesse de la ville de Granby, M. Éric Chagnon, 

maire du canton de Shefford, M. Pierre Fontaine, maire de Roxton 

Pond, Mme Suzanne Choinière, substitut au maire de 

Saint-Alphonse-de-Granby, M. Jean-Marie Lachapelle, maire de la 

ville de Waterloo,  tous formant quorum sous la présidence de M. Paul 

Sarrazin, préfet et maire de Sainte-Cécile-de-Milton 

ABSENCE :  M. Philip Tétrault, maire du village de Warden 

Mme Johanne Gaouette, directrice générale et secrétaire-trésorière, M. Éric de la 

Sablonnière, directeur général adjoint, Gestion et développement du territoire, et 

M. Grégory Carl Godbout, greffier, sont également présents. 

 
OUVERTURE DE LA SÉANCE 

Le quorum étant atteint, la séance est ouverte à 19 h 02. 

 
2022-03-102 ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR 

Il est proposé par M. le conseiller Pierre Fontaine, appuyé par M. le conseiller Éric 

Chagnon et résolu unanimement que l’ordre du jour de la présente séance soit adopté 

comme suit : 

Présences et constatation du quorum 

1. Adoption de l'ordre du jour 

2. Adoption du procès-verbal de la séance ordinaire du 9 février 2022, de la séance 
ordinaire ajournée du 16 février 2022 et de la séance ordinaire ajournée du 
23 février 2022 

3. Période de questions 

4. Aménagement du territoire : 

4.1 Demande d’avis de conformité au schéma d’aménagement et de 
développement révisé par la Ville de Granby : 

4.1.1 Règlement numéro 1105-2022 modifiant le Règlement 
numéro 0662-2016 de plan d’urbanisme afin d’agrandir l’aire 
résidentielle de forte densité « Rfo » à même une partie de l’aire 
résidentielle de densité moyenne « Rm » dans le secteur situé au 
sud de la rue Lindor, à l’intersection avec la rue Irwin, initialement 
adopté sous le projet de règlement numéro PP33-2021 

4.1.2 Règlement numéro 1106-2022 modifiant le Règlement 
numéro 0663-2016 de zonage afin de revoir les normes relatives 
aux enseignes directionnelles, de créer la nouvelle zone 
résidentielle GH15R, de relocaliser des cours d’eau dans le secteur 
situé au nord de la rue Jutras, de retirer un cours d’eau dans le 
secteur situé au nord de la rue de Sillery et à l’est de la rue 
Saint-Jude Nord et d’assujettir la zone commerciale GK07C aux 
dispositions sur l’affichage du groupe de zones « Artère 
commerciale », initialement adopté sous les projets de règlement 
numéros PP34-2021 et SP01-2022 

4.1.3 Règlement numéro 1107-2022 modifiant le Règlement 
numéro 0663-2016 de zonage afin d’autoriser les habitations 
multifamiliales dans la zone commerciale GJ19C et d’autoriser les 
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restaurants dans la zone commerciale CL02C, initialement adopté 
sous les projets de règlement numéros PP35-2021 et SP02-2022 

4.1.4 Résolution numéro 2022-02-0148 accordant un permis 
d’agrandissement portant le numéro 2021-3804 pour 
l’établissement situé au 65, rue du Centre, en vertu du Règlement 
numéro 0670-2016 sur les projets particuliers de construction, de 
modification ou d’occupation d’un immeuble (PPCMOI), initialement 
adoptée sous les projets de résolution numéros PPR08-2021 
et SPR01-2022 

4.1.5 Règlement numéro 1108-2022 modifiant le Règlement 
numéro 0668-2016 de construction afin d’ajouter les unités 
d’habitation accessoires aux bâtiments assujettis, initialement 
adopté sous le projet de règlement numéro PP04-2022 

4.1.6 Règlement numéro 1109-2022 modifiant le Règlement 
numéro 0669-2016 sur les conditions de délivrance du permis de 
construction afin d’ajouter des terrains dans le secteur situé à l’ouest 
de la rue Irwin au plan du périmètre d’urbanisation, initialement 
adopté sous le projet de règlement numéro PP05-2022 

4.1.7 Règlement numéro 1110-2022 modifiant le Règlement 
numéro 0662-2016 de plan d’urbanisme afin de revoir les limites de 
l’aire commerciale de moyenne densité « COMm » afin d’y inclure 
l’aire industrielle de moyenne densité (IND) dans le secteur situé au 
sud de la rue Léon-Harmel, entre les rues Saint-Urbain et Picard, 
initialement adopté sous le projet de règlement numéro PP12-2022 

4.2 Suivi des demandes adressées à la CPTAQ depuis la dernière séance : 

4.2.1 Demande d’aliénation à des fins agricoles présentée à la CPTAQ 
par Saxby Vallée Fruits inc. concernant le lot 3 558 685 du cadastre 
du Québec à Shefford 

4.3 Lancement d’un appel d’offres sur invitation pour services professionnels – 
Étude des paysages yamaskois 

5. Cours d’eau : 

5.1 Lancement d’un appel d’offres public pour les services d’une ou des 
entreprises en excavation pour la réalisation de travaux d’entretien de cours 
d’eau pour l’année 2022 

5.2 Cours d’eau sans nom, situé dans le secteur des chemins Denison Est et 
Sylvie à Shefford – Recommandation du surveillant des travaux, acte de 
répartition provisoire et autorisation de paiement 

5.3 Cours d’eau sans nom, situé dans le secteur des chemins Denison Est et 
Benoît à Shefford– Recommandation du surveillant des travaux, acte de 
répartition provisoire et autorisation de paiement 

5.4 Cours d’eau Roy à Saint-Joachim-de-Shefford – Recommandation du 
surveillant des travaux, acte de répartition provisoire et autorisation de 
paiement 

5.5 Cours d’eau sans nom, situé dans le secteur du 8e Rang Est à 
Saint-Joachim-de-Shefford – Recommandation du surveillant des travaux, 
acte de répartition provisoire et autorisation de paiement 

5.6 Cours d’eau Pierre-Dion à Sainte-Cécile-de-Milton – Recommandation du 
surveillant des travaux, acte de répartition finale et autorisation de paiement 

6. Plan directeur de l’eau : 

6.1 Adjudication du contrat numéro 2022/001 – Étude de caractérisation des 
installations septiques – Phase 2022 

7. Gestion des matières résiduelles : 

7.1 Octroi d’un mandat pour l’ajout de fonctionnalités au logiciel GOrequête 

7.2 Annulation de l’appel d’offres sur invitation numéro 2021/015 – Collecte et 
transport des matières organiques des institutions 

7.3 Demande de cession des contrats numéros 2018/004-C, 2018/004-D, 
2018/009 et 2020/005 intervenus avec Sani-Éco 
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8. Développement local et régional : 

8.1 Fonds local d’investissement : 

8.1.1 Octroi de prêts dans le cadre du programme Aide d’urgence aux 
petites et moyennes entreprises 

8.1.2 Autorisation de modification de la forme juridique de l’emprunteur du 
dossier FLI-AU-45 

8.1.3 Autorisation de signature – Avenant 15 au contrat de prêt intervenu 
avec le gouvernement du Québec pour le programme Aide 
d’urgence aux petites et moyennes entreprises 

8.1.4 Remplacement de la politique d’investissement du Fonds local 
d’investissement (FLI) 

8.1.5 Remplacement de la politique de comptabilisation des provisions 
pour créances douteuses  

8.2 Adoption du rapport annuel d’activités du Fonds régions et ruralité, volet 2, 
pour la période du 1er janvier au 31 décembre 2021 

8.3 Autorisation de signature – Addenda 4 au contrat de service pour le soutien 
technique de la MRC dans son mandat de développement et de soutien à 
l’entrepreneuriat avec Granby Industriel 

8.4 Projet de positionnement et de dépenses des haltes gourmandes – 
Mars 2022 

8.5 Autorisation de signature – Protocole d’entente sectorielle en égalité entre 
les femmes et les hommes dans la région de l’Estrie 2022-2024 

8.6 Demande de financement – Projet Place aux jeunes Haute-Yamaska du 
Carrefour Jeunesse Emploi des Cantons-de-l’Est 2022-2024 

9. Réglementation : 

9.1 Adoption du règlement numéro 2022-354 relatif aux services de collecte des 
matières résiduelles et abrogeant le règlement numéro 2018-315 tel que 
modifié 

9.2 Adoption du règlement 2022-355 modifiant le règlement numéro 2018-311 
fixant les modalités pour l’établissement des quotes-parts relatives aux 
services de collectes des matières résiduelles, de collecte des plastiques 
agricoles et des écocentres, ainsi que leur paiement par les municipalités 
afin de modifier la date d’inventaire de référence pour établir la répartition 

9.3 Adoption – Règlement numéro 2022-356 concernant l’administration des 
finances, déléguant certains pouvoirs d’autoriser des dépenses et de passer 
des contrats, déléguant le pouvoir d’engager des salariés et abrogeant le 
règlement numéro 2019-318 tel que modifié  

10. Ressources humaines : 

10.1 Ratification d’embauche – Coordonnateur aux communications par intérim 

10.2 Ratification d’embauche – Adjointe administrative au greffe et aux archives 

10.3 Reconnaissance à certains cadres pour les efforts déployés en 2021 

10.4 Fin de probation du directeur du Service de la planification du territoire 

10.5 Embauche au poste de directeur général adjoint et secrétaire-trésorier 
adjoint 

11. Affaires financières : 

11.1 Ratification d'achats 

11.2 Annulé 

11.3 Dépôt du rapport mensuel au conseil requis suivant les règlements 
numéros 2017-303 et 2019-318 ainsi que sous l’article 25 de la Loi sur le 
traitement des élus municipaux 

11.4 Augmentation des surplus affectés au 31 décembre 2021 – Partie 1 du 
budget – À l’ensemble  

11.5 Autorisation de déplacement et de participation – Congrès 2022 de la 
Fédération québécoise des municipalités 
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11.6 Modification de la résolution numéro 2022-02-084 – Mandat de révision de 
la structure salariale confié à l’UMQ 

11.7 Modification de la résolution 2020-12-502 – Budget 2021 octroyé à 
C.A.R.T.H.Y inc. 

12. Fibres optiques : 

12.1 Commutateurs pour le réseau de fibre optique de la MRC – Autorisation 
d’appel d’offres commun avec la Ville de Granby et délégation de pouvoir 
d’accepter une soumission en son nom  

13. Programmes d’habitation : 

13.1 Autorisation de signature – Contrat de gré à gré avec M. Jacques Richard 
concernant la fourniture de services relatifs au Programme RénoRégion 

13.2 Autorisation de signature – Contrat de gré à gré avec M. Jacques Richard 
concernant la fourniture de services relatifs au Programme d’adaptation de 
domicile 

13.3 Autorisation de signature – Contrat de gré à gré avec Mme Sylvie Lavigueur 
concernant la fourniture de services relatifs au Programme RénoRégion 

13.4 Autorisation de signature – Contrat de gré à gré avec Mme Sylvie Lavigueur 
concernant la fourniture de services relatifs au Programme d’adaptation de 
domicile 

13.5 Autorisation de signature – Contrat de gré à gré avec Mme Sylvie Lavigueur 
concernant la fourniture de services relatifs au Programme Petits 
établissements accessibles 

14. Sécurité incendie : 

14.1 Adoption du rapport annuel régional d’activité – Schéma de couverture de 
risques en sécurité incendie pour l’année 2021 

15. Évaluation : 

15.1 Dépôt et acceptation du rapport annuel d’activités pour 2021 

16. Demandes d’appui et dénonciations : 

16.1 Demande d’appui de la MRC de Coaticook – Demande à Santé Canada 
d’abaisser le nombre de plants de cannabis pouvant être cultivés à des fins 
médicales  

16.2 Demande d’appui de la MRC du Haut-Saint-François – Demande de 
modifications au projet de loi 103 

16.3 Appui en solidarité au peuple ukrainien 

17. Période de questions 

18. Ajournement de la séance 

 
Note : LES 40 ANS DE LA MRC DE LA HAUTE-YAMASKA 

M. le préfet Paul Sarrazin a souligné les 40 années qui se sont écoulées depuis la 

création de la MRC le 3 mars 1982.   

 
2022-03-103 ADOPTION DES PROCÈS-VERBAUX DE LA SÉANCE ORDINAIRE DU 

9 FÉVRIER 2022, DE LA SÉANCE ORDINAIRE AJOURNÉE DU 16 FÉVRIER 2022 
ET DE LA SÉANCE ORDINAIRE AJOURNÉE DU 23 FÉVRIER 2022 

Sur une proposition de M. le conseiller Jean-Marie Lachapelle, appuyée par M. le 

conseiller René Beauregard, il est résolu unanimement d’adopter tels que soumis les 

procès-verbaux de la séance ordinaire du 9 février 2022, de la séance ordinaire 

ajournée du 16 janvier 2022 et de la séance ordinaire ajournée du 23 février 2022. 

 
Note : PÉRIODE DE QUESTIONS 

La première période de questions est tenue. Aucune question n’est posée. 
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2022-03-104 DEMANDE D’AVIS DE CONFORMITÉ AU SCHÉMA D’AMÉNAGEMENT ET DE 
DÉVELOPPEMENT RÉVISÉ PAR LA VILLE DE GRANBY – RÈGLEMENT 
NUMÉRO 1105-2022 MODIFIANT LE RÈGLEMENT NUMÉRO 0662-2016 DE PLAN 
D’URBANISME AFIN D’AGRANDIR L’AIRE RÉSIDENTIELLE DE FORTE DENSITÉ 
« RFO » À MÊME UNE PARTIE DE L’AIRE RÉSIDENTIELLE DE DENSITÉ 
MOYENNE « RM » DANS LE SECTEUR SITUÉ AU SUD DE LA RUE LINDOR, À 
L’INTERSECTION AVEC LA RUE IRWIN, INITIALEMENT ADOPTÉ SOUS LE 
PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO PP33-2021 

ATTENDU que la Ville de Granby soumet à ce conseil le règlement numéro 1105-2022 

adopté le 7 février 2022, intitulé « Règlement numéro 1105-2022 modifiant le 

Règlement numéro 0662-2016 de plan d’urbanisme afin d’agrandir l’aire résidentielle de 

forte densité « Rfo » à même une partie de l’aire résidentielle de densité moyenne 

« Rm » dans le secteur situé au sud de la rue Lindor, à l’intersection avec la rue Irwin, 

initialement adopté sous le projet de règlement numéro PP33-2021 »; 

ATTENDU la recommandation du Service de planification du territoire; 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par M. le conseiller Éric Chagnon, appuyé par M. le 

conseiller Pierre Fontaine et résolu unanimement d’approuver le règlement 

numéro 1105-2022 de la Ville de Granby, le tout conformément aux dispositions de 

l’article 109.7 de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme et de délivrer un certificat de 

conformité de ce règlement à la municipalité attestant que celui-ci est conforme aux 

objectifs du schéma d’aménagement et de développement révisé ainsi qu’aux 

dispositions du document complémentaire. 

 
2022-03-105 DEMANDE D’AVIS DE CONFORMITÉ AU SCHÉMA D’AMÉNAGEMENT ET DE 

DÉVELOPPEMENT RÉVISÉ PAR LA VILLE DE GRANBY – RÈGLEMENT NUMÉRO 
1106-2022 MODIFIANT LE RÈGLEMENT NUMÉRO 0663-2016 DE ZONAGE AFIN DE 
REVOIR LES NORMES RELATIVES AUX ENSEIGNES DIRECTIONNELLES, DE 
CRÉER LA NOUVELLE ZONE RÉSIDENTIELLE GH15R, DE RELOCALISER DES 
COURS D’EAU DANS LE SECTEUR SITUÉ AU NORD DE LA RUE JUTRAS, DE 
RETIRER UN COURS D’EAU DANS LE SECTEUR SITUÉ AU NORD DE LA RUE DE 
SILLERY ET À L’EST DE LA RUE SAINT-JUDE NORD ET D’ASSUJETTIR LA ZONE 
COMMERCIALE GK07C AUX DISPOSITIONS SUR L’AFFICHAGE DU GROUPE DE 
ZONES « ARTÈRE COMMERCIALE », INITIALEMENT ADOPTÉ SOUS LES 
PROJETS DE RÈGLEMENT NUMÉROS PP34 2021 ET SP01-2022 

ATTENDU que la Ville de Granby soumet à ce conseil le règlement numéro 1106-2022 

adopté le 7 février 2022, intitulé « Règlement numéro 1106-2022 modifiant le 

Règlement numéro 0663-2016 de zonage afin de revoir les normes relatives aux 

enseignes directionnelles, de créer la nouvelle zone résidentielle GH15R, de relocaliser 

des cours d’eau dans le secteur situé au nord de la rue Jutras, de retirer un cours d’eau 

dans le secteur situé au nord de la rue de Sillery et à l’est de la rue Saint-Jude Nord et 

d’assujettir la zone commerciale GK07C aux dispositions sur l’affichage du groupe de 

zones « Artère commerciale », initialement adopté sous les projets de règlement 

numéros PP34-2021 et SP01-2022 »; 

ATTENDU la recommandation du Service de planification du territoire; 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par M. le conseiller Éric Chagnon, appuyé par M. le 

conseiller Pierre Fontaine et résolu unanimement d’approuver le règlement 

numéro 1106-2022 de la Ville de Granby, le tout conformément aux dispositions de 

l’article 137.3 de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme et de délivrer un certificat de 

conformité de ce règlement à la municipalité attestant que celui-ci est conforme aux 
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objectifs du schéma d’aménagement et de développement révisé ainsi qu’aux 

dispositions du document complémentaire. 

 
2022-03-106 DEMANDE D’AVIS DE CONFORMITÉ AU SCHÉMA D’AMÉNAGEMENT ET DE 

DÉVELOPPEMENT RÉVISÉ PAR LA VILLE DE GRANBY – RÈGLEMENT 
NUMÉRO 1107-2022 MODIFIANT LE RÈGLEMENT NUMÉRO 0663-2016 DE 
ZONAGE AFIN D’AUTORISER LES HABITATIONS MULTIFAMILIALES DANS LA 
ZONE COMMERCIALE GJ19C ET D’AUTORISER LES RESTAURANTS DANS LA 
ZONE COMMERCIALE CL02C, INITIALEMENT ADOPTÉ SOUS LES PROJETS DE 
RÈGLEMENT NUMÉROS PP35-2021 ET SP02-2022 

ATTENDU que la Ville de Granby soumet à ce conseil le règlement numéro 1107-2022 

adopté le 7 février 2022, intitulé « Règlement numéro 1107-2022 modifiant le 

Règlement numéro 0663-2016 de zonage afin d’autoriser les habitations multifamiliales 

dans la zone commerciale GJ19C et d’autoriser les restaurants dans la zone 

commerciale CL02C, initialement adopté sous les projets de règlement 

numéros PP35-2021 et SP02-2022 »; 

ATTENDU la recommandation du Service de planification du territoire; 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par M. le conseiller Éric Chagnon, appuyé par M. le 

conseiller Pierre Fontaine et résolu unanimement d’approuver le règlement 

numéro 1107-2022 de la Ville de Granby, le tout conformément aux dispositions de 

l’article 137.3 de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme et de délivrer un certificat de 

conformité de ce règlement à la municipalité attestant que celui-ci est conforme aux 

objectifs du schéma d’aménagement et de développement révisé ainsi qu’aux 

dispositions du document complémentaire. 

 
2022-03-107 DEMANDE D’AVIS DE CONFORMITÉ AU SCHÉMA D’AMÉNAGEMENT ET DE 

DÉVELOPPEMENT RÉVISÉ PAR LA VILLE DE GRANBY – RÉSOLUTION 
NUMÉRO 2022-02-0148 ACCORDANT UN PERMIS D’AGRANDISSEMENT 
PORTANT LE NUMÉRO 2021-3804 POUR L’ÉTABLISSEMENT SITUÉ AU 65, RUE 
DU CENTRE, EN VERTU DU RÈGLEMENT NUMÉRO 0670-2016 SUR LES PROJETS 
PARTICULIERS DE CONSTRUCTION, DE MODIFICATION OU D’OCCUPATION 
D’UN IMMEUBLE (PPCMOI), INITIALEMENT ADOPTÉE SOUS LES PROJETS DE 
RÉSOLUTION NUMÉROS PPR08-2021 ET SPR01-2022 

ATTENDU que la Ville de Granby soumet à ce conseil la résolution 

numéro 2202-02-0148 adoptée le 7 février 2022, intitulée « Résolution 

numéro 2022-02-0148 accordant un permis d’agrandissement portant le 

numéro 2021-3804 pour l’établissement situé au 65, rue du Centre, en vertu du 

Règlement numéro 0670-2016 sur les projets particuliers de construction, de 

modification ou d’occupation d’un immeuble (PPCMOI), initialement adoptée sous les 

projets de résolution numéros PPR08-2021 et SPR01-2022 »; 

ATTENDU la recommandation du Service de planification du territoire; 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par M. le conseiller Éric Chagnon, appuyé par M. le 

conseiller Pierre Fontaine et résolu unanimement d’approuver la résolution 

numéro 2202-02-0148 de la Ville de Granby, le tout conformément aux dispositions de 

l’article 145.38 référant à l’article 137.3 de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme et 

de délivrer un certificat de conformité de cette résolution à la municipalité attestant que 

celle-ci est conforme aux objectifs du schéma d’aménagement et de développement 

révisé ainsi qu’aux dispositions du document complémentaire. 
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2022-03-108 DEMANDE D’AVIS DE CONFORMITÉ AU SCHÉMA D’AMÉNAGEMENT ET DE 

DÉVELOPPEMENT RÉVISÉ PAR LA VILLE DE GRANBY – RÈGLEMENT 
NUMÉRO 1108-2022 MODIFIANT LE RÈGLEMENT NUMÉRO 0668-2016 DE 
CONSTRUCTION AFIN D’AJOUTER LES UNITÉS D’HABITATION ACCESSOIRES 
AUX BÂTIMENTS ASSUJETTIS, INITIALEMENT ADOPTÉ SOUS LE PROJET DE 
RÈGLEMENT NUMÉRO PP04-2022 

ATTENDU que la Ville de Granby soumet à ce conseil le règlement numéro 1108-2022 

adopté le 21 février 2022, intitulé « Règlement numéro 1108-2022 modifiant le 

Règlement numéro 0668-2016 de construction afin d’ajouter les unités d’habitation 

accessoires aux bâtiments assujettis, initialement adopté sous le projet de règlement 

numéro PP04-2022 »; 

ATTENDU la recommandation du Service de planification du territoire; 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par M. le conseiller Éric Chagnon, appuyé par M. le 

conseiller Pierre Fontaine et résolu unanimement d’approuver le règlement 

numéro 1108-2022 de la Ville de Granby, le tout conformément aux dispositions de 

l’article 137.3 de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme et de délivrer un certificat de 

conformité de ce règlement à la municipalité attestant que celui-ci est conforme aux 

objectifs du schéma d’aménagement et de développement révisé ainsi qu’aux 

dispositions du document complémentaire. 

 
2022-03-109 DEMANDE D’AVIS DE CONFORMITÉ AU SCHÉMA D’AMÉNAGEMENT ET DE 

DÉVELOPPEMENT RÉVISÉ PAR LA VILLE DE GRANBY – RÈGLEMENT 
NUMÉRO 1109-2022 MODIFIANT LE RÈGLEMENT NUMÉRO 0669-2016 SUR LES 
CONDITIONS DE DÉLIVRANCE DU PERMIS DE CONSTRUCTION AFIN 
D’AJOUTER DES TERRAINS DANS LE SECTEUR SITUÉ À L’OUEST DE LA RUE 
IRWIN AU PLAN DU PÉRIMÈTRE D’URBANISATION, INITIALEMENT ADOPTÉ 
SOUS LE PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO PP05-2022 

ATTENDU que la Ville de Granby soumet à ce conseil le règlement numéro 1109-2022 

adopté le 21 février 2022, intitulé « Règlement numéro 1109-2022 modifiant le 

Règlement numéro 0669-2016 sur les conditions de délivrance du permis de 

construction afin d’ajouter des terrains dans le secteur situé à l’ouest de la rue Irwin au 

plan du périmètre d’urbanisation, initialement adopté sous le projet de règlement 

numéro PP05-2022 »; 

ATTENDU la recommandation du Service de planification du territoire; 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par M. le conseiller Éric Chagnon, appuyé par M. le 

conseiller Pierre Fontaine et résolu unanimement d’approuver le règlement 

numéro 1109-2022 de la Ville de Granby, le tout conformément aux dispositions de 

l’article 137.3 de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme et de délivrer un certificat de 

conformité de ce règlement à la municipalité attestant que celui-ci est conforme aux 

objectifs du schéma d’aménagement et de développement révisé ainsi qu’aux 

dispositions du document complémentaire. 

 
2022-03-110 DEMANDE D’AVIS DE CONFORMITÉ AU SCHÉMA D’AMÉNAGEMENT ET DE 

DÉVELOPPEMENT RÉVISÉ PAR LA VILLE DE GRANBY – RÈGLEMENT 
NUMÉRO 1110-2022 MODIFIANT LE RÈGLEMENT NUMÉRO 0662-2016 DE PLAN 
D’URBANISME AFIN DE REVOIR LES LIMITES DE L’AIRE COMMERCIALE DE 
MOYENNE DENSITÉ « COMM » AFIN D’Y INCLURE L’AIRE INDUSTRIELLE DE 
MOYENNE DENSITÉ (IND) DANS LE SECTEUR SITUÉ AU SUD DE LA RUE 
LÉON-HARMEL, ENTRE LES RUES SAINT-URBAIN ET PICARD, INITIALEMENT 
ADOPTÉ SOUS LE PROJET DE RÈGLEMENT NUMÉRO PP12-2022 
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ATTENDU que la Ville de Granby soumet à ce conseil le règlement numéro 1110-2022 

adopté le 21 février 2022, intitulé « Règlement numéro 1110-2022 modifiant le 

Règlement numéro 0662-2016 de plan d’urbanisme afin de revoir les limites de l’aire 

commerciale de moyenne densité « COMm » afin d’y inclure l’aire industrielle de 

moyenne densité (IND) dans le secteur situé au sud de la rue Léon-Harmel, entre les 

rues Saint-Urbain et Picard, initialement adopté sous le projet de règlement 

numéro PP12-2022 »; 

ATTENDU la recommandation du Service de planification du territoire; 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par M. le conseiller Éric Chagnon, appuyé par M. le 

conseiller Pierre Fontaine et résolu unanimement d’approuver le règlement 

numéro 1110-2022 de la Ville de Granby, le tout conformément aux dispositions de 

l’article 109.7 de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme et de délivrer un certificat de 

conformité de ce règlement à la municipalité attestant que celui-ci est conforme aux 

objectifs du schéma d’aménagement et de développement révisé ainsi qu’aux 

dispositions du document complémentaire. 

 
2022-03-111 DEMANDE D’ALIÉNATION À DES FINS AGRICOLES PRÉSENTÉE À LA CPTAQ 

PAR SAXBY VALLÉE FRUITS INC. CONCERNANT LE LOT 3 558 685 DU 
CADASTRE DU QUÉBEC À SHEFFORD 

ATTENDU que la demande d’autorisation vise le lot 3 558 685 du cadastre du Québec 

d’une superficie de 47,312 hectares; 

ATTENDU que le demandeur souhaite obtenir l’autorisation de lotir et d’aliéner une 

superficie de 42 hectares constituée de prairies, de boisés et de pacages; 

ATTENDU que le propriétaire conserverait ainsi une superficie de 5 hectares, soit le 

terrain occupé par les bâtiments de ferme, les résidences et des champs en culture; 

ATTENDU que l’opération demandée n’aurait pas d’effet négatif sur l’homogénéité de 

ce secteur agricole dynamique; 

ATTENDU que la subdivision demandée aura pour résultat de créer deux exploitations 

agricoles suffisamment grandes pour ne pas déstructurer le milieu agricole environnant; 

ATTENDU que la demande a pour but de consolider l’entreprise agricole équine et 

caprine ainsi que la création d’une nouvelle entreprise agricole; 

ATTENDU que la Municipalité du canton de Shefford appuie la demande et précise que 

celle-ci est conforme à sa réglementation d’urbanisme, le tout conditionnellement à la 

démolition de l’une des résidences;  

ATTENDU que le PDZA prévoit de « soutenir le développement et la pérennité des 

exploitations »; 

ATTENDU la recommandation du Comité consultatif agricole du 15 février 2022 à l’effet 

d’appuyer la demande; 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par M. le conseiller René Beauregard, appuyé par 

Mme la conseillère Suzanne Choinière et résolu unanimement d’appuyer la demande 

telle que présentée par Saxby Vallée Fruits inc. à la CPTAQ pour l’aliénation à des fins 

agricoles du lot 3 558 685 du cadastre du Québec à Shefford. 
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2022-03-112 LANCEMENT D’UN APPEL D’OFFRES SUR INVITATION POUR SERVICES 

PROFESSIONNELS – ÉTUDE DES PAYSAGES YAMASKOIS 

ATTENDU que la MRC de La Haute-Yamaska souhaite réaliser une étude sur les 

paysages yamaskois d’intérêt; 

ATTENDU que la réalisation d’une telle étude contribuera à la mise en valeur et la 

protection des paysages du territoire; 

ATTENDU qu’il y a lieu de lancer un appel d’offres sur invitation pour la réalisation de 

l’étude précitée afin de confier le mandat à une firme externe; 

ATTENDU qu’il y a lieu par conséquent de déterminer les critères d’évaluation et de 

pondération sur lesquels seront jugées les offres de services; 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Mme la conseillère Julie Bourdon, appuyé par 

M. le conseiller Jean-Marie Lachapelle et résolu unanimement : 

1. De lancer un appel d’offres sur invitation pour l’obtention de services 

professionnels pour la réalisation d’une étude des paysages yamaskois; 

2. D’établir que les offres soumises soient évaluées en fonction de la grille 

d’évaluation suivante : 

1. Expérience du soumissionnaire (25 points) 

 Pour un maximum de 25 points, nombre de mandats comparables réalisés 
par la firme soumissionnaire, l’envergure des mandats et la ressemblance 
des territoires au regard des caractéristiques de celui de la MRC de 
La Haute-Yamaska, selon le barème suivant : 
 5 mandats et plus (25 points); 
 1 à 4 mandats (5 points par mandat); 
 0 mandat (0 point). 

 

2. Expérience du chargé de projet (15 points) 

 Pour un maximum de 15 points, l’expérience du chargé de projet, de son 
expertise dans ce type de projet ou dans des mandats similaires au cours 
des 5 dernières années en considérant notamment, la complexité et 
l’envergure des projets, sa contribution spécifique et sa disponibilité pour 
le mandat, selon le barème suivant : 
 12 ans et 5 mandats (15 points); 
 8 ans et 3 mandats (10 points); 
 4 ans et 2 mandats (5 points); 
 0 an (0 point). 

 

3. Équipe de travail et capacité de relève (15 points) 

3.1 Pour un maximum de 12 points, l’expérience de l’équipe de travail et 
l’expertise de chacun de ses membres dans ce type de projet ou dans des 
mandats comparables et la disponibilité pour le mandat (autre que le 
chargé de projet) selon le barème suivant : 
 12 ans et 5 mandats (12 points); 
 8 ans et 3 mandats (10 points); 
 4 ans et 2 mandats (5 points); 
 0 an (0 point). 

 

3.2 Pour un maximum de 3 points, la capacité de relève, selon le barème 
suivant : 
 Excellente (3 points); 
 Plus que satisfaisante (2,5 points); 
 Satisfaisante (2 points); 
 Insatisfaisante/insuffisante (0 point). 
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4. Méthodologie proposée et plan de travail détaillé (30 points)  

Pour un maximum de 30 points, évaluation de la compréhension et la 
portée du mandat et sur la démarche méthodologique, approche qualité 
et capacité à gérer le dossier dans un délai relativement court, selon le 
barème suivant : 
 Excellente (30 points); 
 Plus que satisfaisante (27 points); 
 Satisfaisante (25 points); 
 Insatisfaisante (15 points); 
 Insuffisante (0 point). 

 

5.  Échéancier en lien avec le plan de travail détaillé (15 points) 

 Pour un maximum de 15 points, évaluation de la présentation de chacune 
des étapes et des activités et des échéances prévues, selon le barème 
suivant : 
• Excellente (15 points); 
• Plus que satisfaisante (12 points); 
• Satisfaisante (10,5 points); 
• Insatisfaisante (5 points); 
• Insuffisante (0 point). 

 

 
2022-03-113 LANCEMENT D’UN APPEL D’OFFRES SUR LE SEAO POUR LES SERVICES D’UNE 

OU DES ENTREPRISES EN EXCAVATION POUR LA RÉALISATION DE TRAVAUX 
D’ENTRETIEN DE COURS D’EAU POUR L’ANNÉE 2022 

ATTENDU la réception de demandes d’intervention en cours d’eau; 

ATTENDU que ces demandes d’intervention ont fait l’objet d’études suivant les mandats 

octroyés par le conseil de la MRC le 8 septembre 2021; 

ATTENDU que la MRC souhaite obtenir des soumissions pour les services d’une ou des 

entreprises en excavation afin de réaliser les travaux d’entretien de cours d’eau pour 

l’année 2022; 

ATTENDU que l’estimation des travaux est sous le seuil d’un contrat qui ne peut être 

adjugé qu’après une demande de soumissions publique, mais malgré ce fait, le conseil 

souhaite lancer un appel d’offres sur le SEAO; 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par M. le conseiller Pierre Fontaine, appuyé par 

M. le conseiller René Beauregard et résolu unanimement : 

1. De lancer un appel d’offres sur le SEAO afin de mandater une ou plusieurs 

entreprises en excavation pour réaliser les travaux d’entretien de cours d’eau pour 

l’année 2022 suivant les plans et devis produits; 

2. D’assujettir cet appel d’offres aux dispositions de l’article 7.1 du Règlement de 

gestion contractuelle de la MRC pour tenir compte d’une préférence d’achat local; 

3. D’établir le mode d’attribution du contrat sur la base du soumissionnaire conforme 

ayant le prix le plus bas ou, selon le cas, du soumissionnaire local n’ayant pas 

déposé le prix le plus bas à condition que son offre n’excède pas les seuils prévus 

à l’article 7.1 dudit règlement. 
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2022-03-114 COURS D’EAU SANS NOM, SITUÉ DANS LE SECTEUR DES CHEMINS DENISON 

EST ET SYLVIE À SHEFFORD – RECOMMANDATION DU SURVEILLANT DES 
TRAVAUX, ACTE DE RÉPARTITION PROVISOIRE ET AUTORISATION DE 
PAIEMENT 

Soumis : Acte de répartition provisoire numéro 1 daté du 8 février 2022. 

Sur une proposition de Mme la conseillère Julie Bourdon, appuyée par M. le conseiller 

Pierre Fontaine, il est résolu unanimement :  

1. D’accepter la réception provisoire des travaux datée du 4 février 2022; 

2. D’approuver la facture présentée par Ostiguy Excavation inc., totalisant 

23 178,50 $, avant les taxes; 

3. D’autoriser le paiement des comptes suivants :  

Ostiguy Excavation inc. (travaux d’entretien moins la retenue) : 22 019,57 $, avant 

les taxes; 

Tetra Tech QI inc. (honoraires) : 10 417,55 $, avant les taxes; 

4. De conserver le montant de 1 158,93 $ en guise de retenue de garantie sur la 

facture présentée par Ostiguy Excavation inc.; 

5. D’accepter l’acte de répartition provisoire numéro 1 daté du 8 février 2022 

concernant les travaux effectués dans le cours d’eau sans nom, situé dans le 

secteur des chemins Denison Est et Sylvie à Shefford; 

6. De facturer à 100 % la Municipalité du canton de Shefford pour les frais encourus 

de 35 271,60 $ dans le cadre de ce dossier d’entretien de cours d’eau. 

 
2022-03-115 COURS D’EAU SANS NOM, SITUÉ DANS LE SECTEUR DES CHEMINS DENISON 

EST ET BENOÎT À SHEFFORD - RECOMMANDATION DU SURVEILLANT DES 
TRAVAUX, ACTE DE RÉPARTITION PROVISOIRE ET AUTORISATION DE 
PAIEMENT 

Soumis : Acte de répartition provisoire numéro 1 daté du 8 février 2022. 

Sur une proposition de Mme la conseillère Julie Bourdon, appuyée par M. le conseiller 

Pierre Fontaine, il est résolu unanimement :  

1. D’accepter la réception provisoire des travaux datée du 4 février 2022; 

2. D’approuver la facture présentée par Ostiguy Excavation inc., totalisant 

50 115,00 $, avant les taxes; 

3. D’autoriser le paiement des comptes suivants :  

Ostiguy Excavation inc. (travaux d’entretien moins la retenue) : 47 609,25 $, avant 

les taxes; 

Tetra Tech QI inc. (honoraires) : 7 577,65 $, avant les taxes; 

4. De conserver le montant de 2 505,75 $ en guise de retenue de garantie sur la 

facture présentée par Ostiguy Excavation inc.; 

5. D’accepter l’acte de répartition provisoire numéro 1 daté du 8 février 2022 

concernant les travaux effectués dans le cours d’eau sans nom, situé dans le 

secteur des chemins Denison Est et Benoît à Shefford; 
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6. De facturer à 100 % la Municipalité du canton de Shefford pour les frais encourus 

de 60 570,08 $ dans le cadre de ce dossier d’entretien de cours d’eau. 

 
2022-03-116 COURS D’EAU ROY À SAINT-JOACHIM-DE-SHEFFORD – RECOMMANDATION DU 

SURVEILLANT DES TRAVAUX, ACTE DE RÉPARTITION PROVISOIRE ET 
AUTORISATION DE PAIEMENT 

Soumis : Acte de répartition provisoire numéro 1 daté du 8 février 2022. 

Sur une proposition de Mme la conseillère Julie Bourdon, appuyée par M. le conseiller 

Pierre Fontaine, il est résolu unanimement :  

1. D’accepter la réception provisoire des travaux datée du 4 février 2022; 

2. D’approuver la facture présentée par Ostiguy Excavation inc., totalisant 

16 145,50 $, avant les taxes; 

3. D’autoriser le paiement des comptes suivants :   

Ostiguy Excavation inc. (travaux d’entretien moins la retenue) : 15 145,50 $, avant 

les taxes; 

Tetra Tech QI inc. (honoraires) : 10 879,00 $, avant les taxes; 

4. De conserver le montant minimal de 1 000 $ en guise de retenue de garantie sur 

la facture présentée par Ostiguy Excavation inc.; 

5. D’accepter l’acte de répartition provisoire numéro 1 daté du 8 février 2022 

concernant les travaux effectués dans le cours d’eau Roy à 

Saint-Joachim-de-Shefford; 

6. De facturer 58,4 % à la Municipalité du canton de Shefford et 41,6 % à la 

Municipalité de Saint-Joachim-de-Shefford pour les frais encourus de 28 372,35 $ 

dans le cadre de ce dossier d’entretien de cours d’eau. 

 
2022-03-117 COURS D’EAU SANS NOM, SITUÉ DANS LE SECTEUR DU 8E RANG EST À 

SAINT-JOACHIM-DE-SHEFFORD – RECOMMANDATION DU SURVEILLANT DES 
TRAVAUX, ACTE DE RÉPARTITION PROVISOIRE ET AUTORISATION DE 
PAIEMENT 

Soumis : Acte de répartition provisoire numéro 1 daté du 8 février 2022. 

Sur une proposition de Mme la conseillère Julie Bourdon, appuyée par M. le conseiller 

Pierre Fontaine, il est résolu unanimement : 

1. D’accepter la réception provisoire des travaux datée du 4 février 2022; 

2. D’approuver la facture présentée par Ostiguy Excavation inc., totalisant 

9 427,90 $, avant les taxes; 

3. D’autoriser le paiement des comptes suivants : 

Ostiguy Excavation inc. (travaux d’entretien moins la retenue) : 8 427,90 $, avant 

les taxes; 

Tetra Tech QI inc. (honoraires) : 5 255,50 $, avant les taxes; 

4. De conserver le montant minimal de 1 000 $ en guise de retenue de garantie sur 

la facture présentée par Ostiguy Excavation inc.; 
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5. D’accepter l’acte de répartition provisoire numéro 1 daté du 8 février 2022 

concernant les travaux effectués dans le cours d’eau sans nom, situé dans le 

secteur du 8e Rang Est à Saint-Joachim-de-Shefford; 

6. De facturer à 100 % la Municipalité de Saint-Joachim-de-Shefford pour les frais 

encourus de 15 415,74 $ dans le cadre de ce dossier d’entretien de cours d’eau. 

 
2022-03-118 COURS D’EAU PIERRE-DION À SAINTE-CÉCILE-DE-MILTON – 

RECOMMANDATION DU SURVEILLANT DES TRAVAUX, ACTE DE RÉPARTITION 
FINALE ET AUTORISATION DE PAIEMENT 

Soumis : Acte de répartition finale daté du 8 février 2022. 

Sur une proposition de Mme la conseillère Julie Bourdon, appuyée par M. le conseiller 

Pierre Fontaine, il est résolu unanimement :  

1. D’accepter la réception provisoire des travaux datée du 8 février 2022; 

2. D’approuver la facture présentée par Excavation JRD totalisant 43 328,10 $, 

avant les taxes; 

3. D’autoriser le paiement des comptes suivants :  

Excavation JRD (travaux d’entretien moins les retenues) : 36 828,88 $, avant les 

taxes; 

Tetra Tech QI inc. (honoraires moins la retenue) : 10 734,40 $, avant les taxes; 

4. De conserver le montant de 4 332,81 $ en guise de retenue spéciale sur la facture 

présentée par Excavation JRD jusqu’à la réception des plans tels que construits 

manquants; 

5. De conserver le montant de 2 166,41 $ en guise de retenue de garantie sur la 

facture présentée par Excavation JRD; 

6. De conserver un montant de 100,00 $ associé à la réception définitive à venir en 

2022, compris dans la dernière facture de la firme Tetra Tech QI inc.; 

7. D’accepter l’acte de répartition finale daté du 8 février 2022, concernant les 

travaux effectués dans le cours d’eau Pierre-Dion à Sainte-Cécile-de-Milton; 

8. De facturer 58,5 % à la Municipalité de Roxton Pond et 41,5 % à la Municipalité 

de Sainte-Cécile-de-Milton pour les frais encourus de 56 863,86 $ dans le cadre 

de ce dossier d’entretien de cours d’eau. 

 
2022-03-119 ADJUDICATION DU CONTRAT NUMÉRO 2022/001 – ÉTUDE DE 

CARACTÉRISATION DES INSTALLATIONS SEPTIQUES – PHASE 2022 

ATTENDU l’appel d’offres numéro 2022/001 pour l’obtention de services professionnels 

pour la caractérisation des installations septiques (phase 2022); 

ATTENDU que l’invitation a été lancée auprès de trois soumissionnaires; 

ATTENDU qu’un seul soumissionnaire a déposé une offre de services, à savoir la firme 

LCL Environnement inc.; 

ATTENDU qu’après analyse, cette soumission reçue est conforme; 
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EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Mme la conseillère Suzanne Choinière, appuyé 

par M. le conseiller René Beauregard et résolu unanimement :  

1. D’adjuger le contrat numéro 2022/001 pour l’étude de caractérisation des 

installations septiques (phase 2022) à la firme LCL Environnement inc., seul 

soumissionnaire conforme, sur la base des prix unitaires indiqués à la soumission 

de ladite entreprise datée du 7 février 2022 qui totalise, aux fins de la valeur 

estimative du contrat, un montant de 40 105,00 $, plus taxes applicables; 

2. De désigner comme chef de projet dudit contrat, la chef de projet, protection des 

milieux naturels; 

3. D’autoriser le préfet, ou en son absence le préfet suppléant, et la directrice 

générale et secrétaire-trésorière, ou en son absence le directeur général adjoint, 

Gestion et développement du territoire, à signer le contrat avec le fournisseur 

retenu pour et au nom de la MRC de La Haute-Yamaska. 

 
2022-03-120 OCTROI D’UN MANDAT POUR L’AJOUT DE FONCTIONNALITÉS AU LOGICIEL 

GOREQUÊTE 

Soumise :  Offre de services du Groupe de géomatique Azimut inc. pour le 
développement et l’ajout de fonctions au logiciel GOrequête. 

ATTENDU que le Service de gestion des matières résiduelles de la MRC utilise le 

logiciel GOrequête développé par le Groupe de géomatique Azimut inc. pour la gestion 

des appels, des requêtes en ligne et des conteneurs; 

ATTENDU que la MRC désire ajouter des fonctions supplémentaires au logiciel pour la 

gestion des bacs roulants et la création de rapports; 

ATTENDU que le Groupe de géomatique Azimut inc. a déposé une offre de services 

pour le développement et l’ajout de ces fonctions; 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par M. le conseiller Pierre Fontaine, appuyé par 

M. le conseiller Jean-Marie Lachapelle et résolu unanimement :  

1. D’adjuger au Groupe de géomatique Azimut inc. le mandat de développement et 

d’ajout de fonctionnalités au logiciel GOrequête, sans les options, sur la base des 

montants forfaitaires indiqués à l’offre de services de ladite entreprise datée du 

4 février 2022 totalisant 15 037,50 $, plus taxes applicables, pour les services 

retenus; 

2. Pour couvrir les coûts excédant le budget de l’année courante, il est résolu de 

prendre 12 537,50 $ à même le « Surplus affecté – matières résiduelles ».  

 
2022-03-121 ANNULATION DE L’APPEL D’OFFRES SUR INVITATION NUMÉRO 2021/015 – 

COLLECTE ET TRANSPORT DES MATIÈRES ORGANIQUES DES INSTITUTIONS 

ATTENDU l’appel d’offres sur invitation numéro 2021/015 relatif à la collecte et au 

transport des matières organiques des institutions; 

ATTENDU qu’une seule soumission a été reçue de Sani-Éco inc.; 

ATTENDU que cette soumission excède de manière considérable les estimations 

budgétaires de la MRC pour cet appel d’offres en plus d’excéder le seuil au-delà duquel 

un appel d’offres public est requis; 
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EN CONSÉQUENCE, il est proposé par M. le conseiller Éric Chagnon, appuyé par 

Mme la conseillère Suzanne Choinière et résolu unanimement d’annuler l’appel d’offres 

sur invitation numéro 2021/015. 

 
Note DEMANDE DE CESSION DES CONTRATS NUMÉROS 2018/004-C, 2018/004-D, 

2018/009 ET 2020/005 INTERVENUS AVEC SANI-ÉCO INC. 

Ce sujet est remis en ajournement.  

 
2022-03-122 OCTROI DE PRÊTS DANS LE CADRE DU PROGRAMME AIDE D’URGENCE AUX 

PETITES ET MOYENNES ENTREPRISES 

Soumis :  Tableau des prêts. 

ATTENDU le programme Aide d’urgence aux petites et moyennes entreprises dans le 

contexte de la pandémie de la COVID-19 (PAUPME);  

ATTENDU la réouverture du volet Aide aux entreprises en régions en alerte maximale 

du PAUPME dans le contexte de la pandémie de la COVID-19 à compter de 

décembre 2021 (AERAM2); 

ATTENDU les recommandations d’Entrepreneuriat Haute-Yamaska du 3 mars 2022 

émises à la suite de l’analyse des dossiers soumis par les entreprises admissibles; 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par M. le conseiller René Beauregard, appuyé par 

M. le conseiller Pierre Fontaine et résolu unanimement : 

1. D’octroyer les prêts FLI-AERAM2-182 à FLI-AERAM2-184, le prêt FLI-AU-185 et 

les prêts FLI-AERAM2-186 à FLI-AERAM2-192 décrits au tableau des prêts tels 

que soumis; 

2. D’autoriser la directrice générale et secrétaire-trésorière ou, en son absence, le 

directeur général adjoint, Gestion et développement du territoire, à signer pour et 

au nom de la MRC les documents nécessaires aux fins ci-dessus. 

 
Note : OCTROI DE PRÊTS ADDITIONNELS DANS LE CADRE DU PROGRAMME AIDE 

D’URGENCE AUX PETITES ET MOYENNES ENTREPRISES 

Le sujet précédent demeure ouvert afin d’être traité à nouveau en ajournement. 

 
2022-03-123 AUTORISATION DE MODIFICATION DE LA FORME JURIDIQUE DE 

L’EMPRUNTEUR DU DOSSIER FLI-AU-045 

ATTENDU que l’emprunteur du dossier FLI-AU-045 a modifié la forme juridique de son 

entreprise pour passer d’une entreprise individuelle à une société par actions; 

ATTENDU que les actifs de l’entreprise ont déjà tous été transférés à la nouvelle entité 

juridique; 

ATTENDU la recommandation d’Entrepreneuriat Haute-Yamaska du 3 mars 2022 ; 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par M. le conseiller Jean-Marie Lachapelle, appuyé 

par Mme la conseillère Suzanne Choinière et résolu unanimement : 

1. D’autoriser la modification de la forme juridique de l’emprunteur et la cession du 

contrat de prêt, selon les modalités décrites à la recommandation 

d’Entrepreneuriat Haute-Yamaska du 3 mars 2022; 
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2. D’autoriser la directrice générale et secrétaire-trésorière, ou en son absence le 

directeur général adjoint, Gestion et développement du territoire, à signer pour et 

au nom de la MRC les documents nécessaires aux fins ci-dessus. 

 
Note AUTORISATION DE SIGNATURE – AVENANT 15 AU CONTRAT DE PRÊT 

INTERVENU AVEC LE GOUVERNEMENT DU QUÉBEC POUR LE PROGRAMME 
AIDE D’URGENCE AUX PETITES ET MOYENNES ENTREPRISES 

Ce sujet est remis en ajournement.  

 
2022-03-124 REMPLACEMENT DE LA POLITIQUE D’INVESTISSEMENT DU FONDS LOCAL 

D’INVESTISSEMENT (FLI) 

Soumis : Politique d’investissement du Fonds local d’investissement (FLI). 

ATTENDU que la Politique d’investissement du Fonds local d’investissement a été 

adoptée le 25 novembre 2020 par la résolution numéro 2020-11-454; 

ATTENDU que le 2 février 2022, le ministère des Affaires municipales et de l’Habitation 

a reconnu Entrepreneuriat Haute-Yamaska comme organisme délégataire en matière 

de développement local, soit pour le soutien et le développement de l’entrepreneuriat, 

incluant l’entrepreneuriat de l’économie sociale; 

ATTENDU qu’il y a lieu de remplacer la Politique d’investissement du Fonds local 

d’investissement (FLI) en raison de la reconnaissance d’Entrepreneuriat 

Haute-Yamaska comme organisme délégataire de la MRC; 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par M. le conseiller René Beauregard, appuyé par 

M. le conseiller Éric Chagnon et résolu unanimement : 

1. D’adopter la Politique d’investissement du Fonds local d’investissement (FLI) telle 

que soumise; 

2. D’abroger la politique précédente adoptée par la résolution numéro 2020-11-454. 

 
2022-03-125 FONDS LOCAL D’INVESTISSEMENT – REMPLACEMENT DE LA POLITIQUE DE 

COMPTABILISATION DES PROVISIONS POUR CRÉANCES DOUTEUSES 

Soumis :  Politique de comptabilisation des provisions pour créances douteuses. 

ATTENDU que la Politique de comptabilisation des provisions pour créances douteuses 

a été adoptée le 26 août 2015 par la résolution numéro 2015-08-226; 

ATTENDU que 2 février 2022, le ministère des Affaires municipales et de l’Habitation a 

reconnu Entrepreneuriat Haute-Yamaska comme organisme délégataire en matière de 

développement local, soit pour le soutien et le développement de l’entrepreneuriat, 

incluant l’entrepreneuriat de l’économie sociale; 

ATTENDU qu’il y a lieu de remplacer la Politique de comptabilisation des provisions pour 

créances douteuses en raison de la reconnaissance d’Entrepreneuriat Haute-Yamaska 

comme organisme délégataire de la MRC; 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Mme la conseillère Suzanne Choinière, appuyé 

par M. le conseiller Jean-Marie Lachapelle et résolu unanimement : 

1. D’adopter la Politique de comptabilisation des provisions pour créances 

douteuses telle que soumise; 
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2. D’abroger la politique précédente adoptée par la résolution numéro 2015-08-226. 

 
2022-03-126 ADOPTION DU RAPPORT ANNUEL D’ACTIVITÉS DU FONDS RÉGIONS ET 

RURALITÉ, VOLET 2, POUR LA PÉRIODE DU 1ER JANVIER AU 
31 DÉCEMBRE 2021 

Soumis :  Rapport annuel d’activités du Fonds régions et ruralité, volet 2, pour la 
période du 1er janvier au 31 décembre 2021. 

Il est proposé par Mme la conseillère Julie Bourdon, appuyé par M. le conseiller Éric 

Chagnon et résolu unanimement : 

1. D’adopter le Rapport annuel d’activités du Fonds régions et ruralité, volet 2, tel 

que soumis; 

2. De transmettre copie de ce rapport au ministère des Affaires municipales et de 

l’Habitation; 

3. De publier ledit rapport sur le site Web de la MRC. 

 
2022-03-127 AUTORISATION DE SIGNATURE – ADDENDA 4 AU CONTRAT DE SERVICE POUR 

LE SOUTIEN TECHNIQUE DE LA MRC DANS SON MANDAT DE DÉVELOPPEMENT 
ET DE SOUTIEN À L’ENTREPRENEURIAT 

Soumis :  Projet d’addenda 4 au contrat de service pour le soutien technique de la 
MRC dans son mandat de développement et de soutien à l’entrepreneuriat. 

ATTENDU que le contrat de service de Granby Industriel pour le soutien technique de 

la MRC dans son mandat de développement et de soutien à l’entrepreneuriat intervenu 

le 3 septembre 2015 (ci-après le « contrat ») venait à échéance le 31 août 2020; 

ATTENDU que les addendas numéros 1 et 2, intervenus respectivement le 

21 juillet 2020 et le 7 avril 2021, avaient prolongé la durée du contrat au 

31 décembre 2021; 

ATTENDU que l’addenda numéro 3 intervenu le 15 décembre 2021, avait à nouveau 

prolongé la durée du contrat de manière transitoire jusqu’à la date maximale du 

31 décembre 2022 et ce, dans l’attente de l’approbation du ministère des Affaires 

municipales et de l’Habitation pour faire reconnaître Entrepreneuriat Haute-Yamaska à 

titre d’organisme délégataire en matière de soutien et de développement de 

l’entrepreneuriat; 

ATTENDU que l’approbation précitée est maintenant acquise; 

ATTENDU qu’il est opportun de modifier la clause des honoraires professionnels pour 

la période du mois de février 2022 et de prévoir que le contrat se termine le 

26 février 2022. 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Mme la conseillère Suzanne Choinière, appuyé 

par Mme la conseillère Julie Bourdon et résolu unanimement d’autoriser le préfet, ou, 

en son absence, le préfet suppléant, et la directrice générale et secrétaire-trésorière ou, 

en son absence, le directeur général adjoint, Gestion et développement du territoire, à 

signer le projet d’addenda 4 tel que soumis pour et au nom de la MRC de 

La Haute-Yamaska et à y effectuer toutes les modifications mineures jugées 

nécessaires. 
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2022-03-128 PROJET DE POSITIONNEMENT ET DE DÉPENSES DES HALTES GOURMANDES 

– MARS 2022 

Soumise :  Prévisions de dépenses des Haltes gourmandes – Mars 2022. 

ATTENDU que le Plan d’action du Réseau des Haltes gourmandes en 

Haute-Yamaska 2019 - 2021 prévoit des actions pour faire reconnaître et croître le 

positionnement du réseau; 

EN CONSÉQUENCE, sur une proposition de M. le conseiller Jean-Marie Lachapelle, 

appuyée par M. le conseiller René Beauregard, il est résolu unanimement que la MRC 

de La Haute-Yamaska autorise les actions promotionnelles telles que soumises pour un 

montant de 11 877,76 $, plus taxes applicables. 

 
2022-03-129 AUTORISATION DE SIGNATURE – ENTENTE SECTORIELLE DE 

DÉVELOPPEMENT EN MATIÈRE D’ÉGALITÉ ENTRE LES FEMMES ET LES 
HOMMES DANS LA RÉGION DE L’ESTRIE 2022-2024 

Soumise :  Entente sectorielle de développement en matière d’égalité entre les femmes 
et les hommes dans la région de l’Estrie 2022-2024.  

Il est proposé par Mme la conseillère Julie Bourdon, appuyé par Mme la conseillère 

Suzanne Choinière et résolu unanimement d’autoriser le préfet ou, en son absence, le 

préfet suppléant, et la directrice générale et secrétaire-trésorière ou, en son absence, le 

directeur général adjoint, Gestion et développement du territoire à signer l’entente telle 

que soumise et à y effectuer toutes les modifications mineures jugées nécessaires. 

 
2022-03-130 DEMANDE DE FINANCEMENT – PROJET PLACE AUX JEUNES HAUTE-YAMASKA 

DU CARREFOUR JEUNESSE EMPLOI DES CANTONS-DE-L’EST 2022-2024 

ATTENDU le programme Place aux jeunes Haute-Yamaska démarré le 1er avril 2020 

par le Carrefour Jeunesse Emploi des Cantons-de-l’Est; 

ATTENDU que le programme Place aux jeunes Haute-Yamaska permet de contribuer à 

l’occupation dynamique du territoire et à la pénurie de main-d’œuvre, en palliant à la 

forte demande des métiers spécialisés; 

ATTENDU que le financement du programme par le Secrétariat à la jeunesse exige 

l’obtention d’une contribution financière provenant du milieu; 

ATTENDU la demande de financement du Carrefour Jeunesse Emploi des 

Cantons-de-l’Est du 10 février 2022; 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par M. le conseiller Éric Chagnon, appuyé par M. le 

conseiller Jean-Marie Lachapelle et résolu unanimement : 

1. De contribuer financièrement au programme Place aux jeunes Haute-Yamaska 

du Carrefour Jeunesse Emploi des Cantons-de-l’Est pour un montant total de 

22 000 $, soit un montant de 11 000 $ pour la période du 1er avril 2022 au 

31 mars 2023 et un montant de 11 000 $ pour la période du 1er avril 2023 au 

31 mars 2024; 

2. D’affecter les fonds nécessaires à ce partenariat à même l’enveloppe du Fonds 

régions et ruralité, volet 2; 
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3. D’autoriser la directrice générale et secrétaire-trésorière ou, en son absence, le 

greffier à signer le protocole d’entente ainsi que tout document requis pour donner 

plein effet à la présente résolution et à y effectuer toutes les modifications 

mineures jugées nécessaires. 

 
2022-03-131 ADOPTION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 2022-354 RELATIF AUX SERVICES DE 

COLLECTE DES MATIÈRES RÉSIDUELLES ET ABROGEANT LE RÈGLEMENT 
NUMÉRO 2018-315 TEL QUE MODIFIÉ 

ATTENDU que la directrice générale et secrétaire-trésorière a mentionné l’objet du 

règlement et l’absence de modification apportée entre le projet de règlement déposé le 

9 février 2022 et le règlement soumis ce jour pour adoption, le tout conformément à 

l’article 445 du Code municipal du Québec; 

ATTENDU que des copies du règlement ont été placées pour consultation, dès le début 

de la séance, à l’entrée de la salle des délibérations, ainsi que sur le site Web; 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par M. le conseiller René Beauregard, appuyé par 

M. le conseiller Pierre Fontaine et résolu unanimement d’adopter le Règlement 

numéro 2022-354 relatif aux services de collecte des matières résiduelles et abrogeant 

le règlement numéro 2018-315 tel que modifié. 

RÈGLEMENT NUMÉRO 2022-354 RELATIF AUX SERVICES DE COLLECTE DES 
MATIÈRES RÉSIDUELLES ET ABROGEANT LE RÈGLEMENT NUMÉRO 2018-315 
TEL QUE MODIFIÉ 

LE CONSEIL DE LA MUNICIPALITÉ RÉGIONALE DE COMTÉ DE 

LA HAUTE-YAMASKA DÉCRÈTE CE QUI SUIT : 

Section 1 DISPOSITIONS DÉCLARATOIRES ET INTERPRÉTATIVES 

1. Territoire assujetti à ce règlement 

Les dispositions du présent règlement s’appliquent sur l’ensemble du territoire de la 

MRC. 

2. Terminologie 

Dans le présent règlement, à moins que le contexte n’indique un sens différent, les 

mots ou les expressions qui suivent ont la signification suivante : 

ABRI Équipement installé ou érigé à l’extérieur servant à 
remiser les bacs roulants et conteneurs, y compris 
un bâtiment accessoire. 
 

ARBRE DE NOËL 
 

Conifère ou feuillu naturel utilisé à des fins 
ornementales pour la fête de Noël et dépourvu 
d’ornements. 
 

BAC ROULANT Contenant en plastique sur roues d’une capacité 
de 240 ou 360 litres conçu pour recevoir des 
matières résiduelles, muni d’un couvercle à 
charnière et d’une prise permettant de le verser 
dans un véhicule de collecte à l’aide d’un verseur 
automatique ou d’un bras automatisé. 
 

BÂTIMENT Construction ayant une toiture supportée par des 
poteaux ou des murs servant à abriter ou loger des 
personnes ou des animaux ou à entreposer des 
biens. 
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CONTENEUR Contenant d’une capacité minimale de 1,5 mètre 
cube et maximale de 6,1 mètres cubes, muni d’un 
ou de deux compartiments, doté de boîtes de 
fourches et conçu de façon à ce que la levée 
puisse se faire mécaniquement par chargement 
avant et destiné à recevoir des matières 
résiduelles. 
 

CONTENEUR RÉGULIER Conteneur hors terre appartenant à la MRC. 
 

CONTENEUR SEMI-ENFOUI Conteneur fixe et partiellement enfoui dans le sol. 
 

ENCOMBRANT Matière résiduelle dont le volume, la taille, le poids 
ou la nature non compressible ne peut faire l’objet 
des collectes régulières et qui provient 
exclusivement d’usages domestiques. 
 

FONCTIONNAIRE DÉSIGNÉ Personne chargée de l’application, en tout ou en 
partie, du présent règlement et nommée par 
résolution de la MRC. 
 

FOURNISSEUR  
DE SERVICES 

Adjudicataire du contrat octroyé par la MRC, ses 
représentants, ses successeurs ou ayants droit qui 
ont la responsabilité de la fourniture des services. 
Ce mot comprend les sous-traitants, le cas 
échéant, de l’adjudicataire. 
 

ICI Industries, commerces et institutions. 
 

IMMEUBLE ICI Immeuble affecté à des fins industrielles, 
commerciales ou institutionnelles dont l’occupant 
ou les occupants sont des entreprises ou des 
organismes;  
 
Est également assimilable à un immeuble ICI tout 
ICI qui occupe un immeuble résidentiel, à 
l’exception d’un ICI tenu à même une unité 
d’occupation et qui occupe moins de 50 % de la 
superficie de cette unité d’occupation. 
 

IMMEUBLE INSTITUTIONNEL Immeuble ICI appartenant à, occupé ou loué par 
une institution. 

De manière non limitative, les institutions 
comprennent les établissements d’enseignement, 
les centres de la petite enfance et les garderies, les 
lieux de culte, les organisations municipales et 
paramunicipales, les organismes publics, les 
ministères et autres organisations assurant des 
services gouvernementaux, les banques et les 
caisses, les associations communautaires et les 
organismes à but non lucratif. 
 

IMMEUBLE RÉSIDENTIEL Ensemble constitué d’un ou plusieurs bâtiments 
utilisés comme habitation et pouvant contenir une 
ou plusieurs unités d’occupation, incluant un ou 
des bâtiments accessoires ainsi que le terrain sur 
lequel ils sont situés; 
 
Sont assimilables à un immeuble résidentiel les 
unités d’occupation et les chambres utilisées à des 
fins domiciliaires qui sont incluses, de manière non 
limitative, dans des maisons de chambres, les 
maisons de personnes retraitées autonomes ou 
non autonomes et les autres habitations de 
groupes; 
 
Sont exclus de cette définition : 
- les bâtiments à caractère institutionnel ou social 
tels les pensionnats, séminaires, couvents, 
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résidences d’étudiants, maisons pour personnes 
en difficulté (séjour limité), maisons de repos ou de 
convalescence, hôpitaux, établissements de 
détention, pénitenciers ou autres du même genre; 
- les maisons mobiles situées à l’intérieur des 
parcs de maisons mobiles identifiés au plan joint 
en annexe A du présent règlement; 
- les unités d’occupation dont le code d’utilisation 
aux rôles d’évaluation est autre que 1000 situées 
à l’intérieur d’un camping ou un parc pour la 
récréation, à l’exception de celles dont l’entrée 
charretière donne accès directement à une voie de 
circulation publique. 
 

IMMEUBLE MUNICIPAL Immeuble institutionnel appartenant à, occupé ou 
loué par une municipalité membre ou par la MRC. 
 

MATIÈRES ORGANIQUES Matières résiduelles biodégradables qui peuvent 
être transformées en compost, en digestat ou en 
biométhane. 
 

MATIÈRES RECYCLABLES Matières résiduelles pouvant être réintroduites 
dans le procédé de production dont elles sont 
issues ou dans un procédé similaire utilisant le 
même type de matériaux.  
 

MATIÈRES RÉSIDUELLES Résidu, matière ou objet rejeté ou abandonné. 
 

MRC Municipalité régionale de comté de 
La Haute-Yamaska. 
 

MUNICIPALITÉ MEMBRE Municipalités de Granby, Roxton Pond, Canton de 
Shefford, Saint-Alphonse-de-Granby, Sainte-
Cécile-de-Milton, Saint-Joachim-de-Shefford, 
Village de Warden et Waterloo.  

 
OCCUPANT Propriétaire, usufruitier, locataire ou celui qui 

occupe, à tout autre titre, une unité d’occupation ou 
selon le cas, un immeuble ICI. 
 

ORDURES  Matières résiduelles d’origine domestique 
destinées à l’élimination. 
 

PLASTIQUE AGRICOLE Pellicule plastique d’ensilage en polyéthylène 
utilisée pour la conservation des fourrages en 
agriculture. 
 

PRODUIT ÉLECTRONIQUE Tout produit électronique visé par la responsabilité 
élargie des producteurs en vertu du Règlement sur 
la récupération et la valorisation de produits par les 
entreprises (RLRQ, Q-2, r. 40.1) ou qui est inclus 
à l’annexe C du présent règlement. 
 

RÉSIDU DOMESTIQUE 
DANGEREUX 

Tout produit et résidu qui a les propriétés d’une 
matière dangereuse telles que lixiviable, 
inflammable, toxique, explosive, corrosive 
comburante ou radioactive ou qui est contaminé 
par une telle matière, qu’il soit sous forme solide, 
liquide ou gazeuse. Sont inclus notamment les 
peintures, les huiles, les solvants, les lave-vitres, 
les adhésifs, les nettoyeurs à four et à tuyaux, les 
aérosols, les piles et les batteries d’autos, les 
produits d’entretien de piscines et de jardins, les 
lampes fluorescentes et fluocompactes. 
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ROUTE Chemin public aménagé pour la circulation des 
véhicules routiers.  
 
Est assimilable à une route, une avenue, un 
boulevard, un chemin, une impasse, une place, un 
rang, une route et une rue qui est la propriété des 
municipalités membres ou du ministère des 
Transports du Québec. 
 
Est également assimilable à une route, une 
avenue, un boulevard, un chemin, une impasse, 
une place, un rang, une route et une rue privé dont 
l’aménagement et l’entretien, permet la circulation 
de véhicules routiers destinés à la collecte des 
matières résiduelles en toute saison. 
 
Est exclue de cette définition, une allée de 
circulation située à l’intérieur d’un projet 
d’ensemble. 
 

SOUS-TRAITANT Personne physique ou morale choisie par le 
fournisseur de services pour fournir une partie des 
services. 
 

UNITÉ D’OCCUPATION  Correspond à un logement abritant un seul 
ménage pouvant être constitué d’une ou plusieurs 
personnes apparentées ou non. Sans restreindre 
la portée générale de ce qui précède, une 
résidence unifamiliale comporte une unité 
d’occupation alors qu’un immeuble de six 
logements ou copropriétés comporte six unités 
d’occupation. Dans le cas d’une maison de 
chambres, d’une maison pour personnes retraitées 
autonomes ou non autonomes et autres 
habitations de groupes, une chambre est 
assimilable à 1/5 d’une unité d’occupation. 
 

3. Immeubles non desservis 
 
Le propriétaire ou l’occupant d’un immeuble non desservi par les services offerts en 

vertu du présent règlement doit pourvoir, à ses frais et par ses propres moyens, à la 

gestion des matières résiduelles de l’immeuble conformément aux lois et règlements en 

vigueur.  

La MRC peut refuser, à sa seule discrétion, de desservir un immeuble ou tous les 

immeubles sis sur une même route privée en tout temps. La MRC peut interrompre le 

service de collecte sur une période de temps ou sur une portion de route privée si les 

conditions d’accès ou d’opération sont difficiles ou non sécuritaire à la suite d’un 

avertissement que le fonctionnaire désigné aura émis au préalable. 

Section 2 COLLECTE DES ORDURES 

Sous-section 2.1 Immeubles desservis 

4. Immeubles desservis 

Tout propriétaire d’un immeuble visé par le présent article doit permettre à ses 

occupants de participer à la collecte des ordures. 

Les immeubles desservis par le service de collecte des ordures de la MRC sont les : 

a. Immeubles résidentiels;  
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b. Immeubles municipaux. 

5. Contenants autorisés 

Tout propriétaire ou occupant d’un immeuble desservi doit placer ses ordures destinées 

à la collecte, ou s’assurer que les ordures de l’immeuble soient placées dans un 

conteneur ou un bac roulant autorisé par le présent règlement. 

La collecte des ordures d’un immeuble desservi n’est pas effectuée si l’immeuble n’est 

pas doté d’un bac roulant ou d’un conteneur autorisé par le présent règlement. Le 

fonctionnaire désigné peut modifier le nombre et la catégorie de contenants autorisés 

pour un immeuble pour des raisons d’hygiène publique, de sécurité, d’accessibilité ou 

pour toute autre raison nuisant au fonctionnement du service de collecte, à sa seule 

discrétion. 

Il est défendu à toute personne de déposer ou de laisser des ordures destinées à la 

collecte au sol, dans un sac, une boîte ou dans un contenant autre qu’un conteneur ou 

un bac roulant. 

Sous-section 2.2 Bacs roulants 

6. Bacs roulants autorisés 

Tout propriétaire d’un immeuble résidentiel doit acquérir, à ses frais, un ou plusieurs 

bacs roulants utilisés exclusivement pour les ordures en provenance de son immeuble, 

si cet immeuble n’est pas déjà doté d’un tel bac ou d’un conteneur. 

Le nombre minimal et maximal de bacs roulants que le propriétaire d’un immeuble doit 

mettre à la disposition des occupants est déterminé selon l’annexe B, sous réserve des 

dispositions de l’article 6.1.  

Le bac roulant doit se conformer aux spécifications techniques minimales suivantes : 

a. Le bac roulant doit être d’un volume de 240 ou 360 litres; 

b. Le corps du bac doit être moulé d’une pièce, en résine de polyéthylène de haute 

densité et être muni d’un adjuvant protecteur contre les rayons UV, présentant 

des parois lisses à l’intérieur et à l’extérieur, d’une épaisseur minimale de 

4,0 millimètres, résistant à des températures comprises entre -40 °C et 40 °C et 

présentant des poignées moulées à même le corps du bac; 

c. La couleur originale de fabrication du corps du bac et du couvercle doit être gris 

anthracite ou noir, de sorte que le propriétaire ou l’occupant ne peut pas modifier 

la couleur d’un autre bac roulant par quelque moyen que ce soit, incluant la 

peinture; 

d. Le couvercle doit être moulé d’une pièce dans le même matériau que celui du 

corps du bac, fixé au moyen de charnières et conçu de façon à recouvrir 

complètement l’ouverture du bac pour éliminer toute infiltration; 

e. Les roues doivent présenter un diamètre minimal de 240 millimètres, et doivent 

pouvoir être verrouillées à l’essieu au moyen de goupilles; 

f. L’essieu doit être plein, fabriqué en acier et traité contre la rouille et la corrosion 

(zingué, galvanisé, etc.) et présenter un diamètre minimal de 19 millimètres. 
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Il est spécifiquement défendu de modifier la couleur d’un bac roulant destiné à la collecte 

des matières recyclables, à la collecte des matières organiques ou à tout autre collecte 

par quelque moyen que ce soit, incluant la peinture, aux fins de le transformer en bac 

roulant destiné à la collecte des ordures.  

Malgré les exigences prévues à la présente disposition, si un bac roulant destiné à la 

collecte des ordures rencontre toutes les spécifications prévues au présent article, sauf 

celle relative à la couleur originale, le respect de cette exigence de couleur ne s’applique 

qu’au moment où le bac roulant doit être remplacé. La couleur originale du bac à ordures 

ne peut toutefois pas être bleue ou brune.  

6.1  Exception au nombre maximal de bacs roulants autorisés 

Les immeubles résidentiels suivants peuvent disposer de plus d’un bac roulant d’ordures 

par unité d’occupation pour un maximum de deux bacs supplémentaires par unité 

d’occupation : 

a. Les entreprises agricoles; 

b. Les familles ou les maisons intergénérationnelles de 6 occupants et plus; 

c. Les garderies en milieu familial; 

d. Les maisons d’accueil pour personnes âgées ou handicapées.  

Les propriétaires désirant disposer de plus d’un bac par unité d’occupation doivent se 

procurer un autocollant par bac supplémentaire auprès de la MRC. L’autocollant doit 

être apposé sur le devant du bac roulant supplémentaire pour la collecte. 

7. Entretien, réparation et remplacement d’un bac roulant 

Tout propriétaire d’un immeuble desservi par bac roulant doit maintenir ce bac roulant 

propre et en bon état. Il doit, de plus, voir à ce que le couvercle soit rabattu en tout temps 

afin d’éviter les infiltrations de pluie et de neige et afin que le bac roulant ne laisse pas 

échapper de mauvaises odeurs et de matières résiduelles.  

Tout propriétaire d’un immeuble desservi par bac roulant doit remplacer ou réparer ce 

bac s’il comporte un danger dans sa manipulation ou se disloque, est endommagé au 

point de se vider de son contenu ou de laisser s’infiltrer la pluie ou la neige, ou si son 

apparence ou sa couleur a été altérée par quelque procédé que ce soit, incluant par la 

peinture. Le fonctionnaire désigné peut lui transmettre un avis écrit exigeant de procéder 

à ce remplacement dans les 5 jours suivant la réception de cet avis et à défaut, la 

collecte des ordures peut être interrompue pour son immeuble. 

8. Position du bac roulant pour la collecte 

Tout propriétaire ou occupant d’un immeuble doit placer pour la collecte son bac roulant 

dans l’entrée charretière de façade ou latérale de sa propriété, en bordure de la route 

ou, lorsqu’il y a un trottoir ou une piste cyclable, en bordure de celui ou celle-ci suivant 

l’horaire permis par l’article 26 du présent règlement.  

Le bac roulant doit être placé de manière à ce que l’ouverture du couvercle soit face à 

la chaussée. Il doit être placé à au moins 0,5 mètre de tout sac de feuilles et résidus de 

jardin, encombrant et objet qui entrave la levée du bac tel qu’un poteau, une clôture ou 

une voiture stationnée dans l’entrée charretière. Dans le cas où plusieurs bacs roulants 
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sont ainsi placés, il doit être laissé un espace d’au moins 30 centimètres entre chaque 

bac. 

Pour tout immeuble desservi faisant partie d’un projet d’ensemble, le fonctionnaire 

désigné peut autoriser un point d’enlèvement du bac roulant autre que celui prévu par 

le premier alinéa dans la mesure où l’allée de circulation du projet d’ensemble permet 

la circulation du camion de collecte. Tout propriétaire ou tout occupant de l’immeuble 

doit s’assurer que ce point d’enlèvement, incluant une aire de circulation et un 

dégagement suffisant à l’opération de collecte, est maintenu libre de tout obstacle ou 

obstruction (neige, glace, véhicules, barrière, encombrants, végétation, fils électriques 

et de télécommunication et autres objets) le jour de la collecte.  

La MRC ou le fournisseur de services ne sont pas tenus de collecter les ordures si les 

exigences de positionnement du bac roulant ne sont pas respectées. 

En cas de difficulté d’accès à un bac roulant, la MRC ou son fournisseur de services 

n’est pas responsable des dommages qui pourraient être causés par le passage du 

camion de collecte ou par l’impossibilité de procéder à la collecte des ordures au 

moment prévu pour celle-ci. 

Le fonctionnaire désigné peut modifier tout positionnement et tout point d’enlèvement 

pour des raisons d’hygiène publique, de sécurité, d’accessibilité ou pour toute autre 

raison nuisant au fonctionnement du service de collecte, à sa seule discrétion. 

9. Poids d’un bac roulant 

La MRC ou le fournisseur de services ne sont pas tenus de collecter les ordures lorsque 

le bac roulant contient un surplus de matières ne permettant pas au couvercle de fermer 

ou si le poids du bac excède 90 kilogrammes. 

10. Ordures sur la chaussée 

La MRC ou le fournisseur de services ne sont pas tenus de ramasser les ordures lorsque 

celles-ci sont renversées sur la chaussée. Le propriétaire doit voir à faire ramasser les 

matières résiduelles répandues sur la chaussée et les remettre dans le bac roulant. 

Sous-section 2.3 Conteneurs 

11. Conteneurs autorisés pour certains immeubles 

Les immeubles suivants peuvent utiliser des conteneurs plutôt que des bacs roulants : 

a. Les immeubles municipaux;  

b. Les immeubles résidentiels de 6 unités d’occupation et plus; 

c. Les ensembles d’immeubles résidentiels et projets d’ensemble totalisant, autour 

d’une même cour ou d’une même allée de circulation, 6 unités d’occupation ou 

plus. 

Pour bénéficier du service de collecte par conteneur, tout propriétaire d’un immeuble 

visé par le présent article doit déposer une demande écrite à la MRC et doit obtenir au 

préalable l’autorisation du fonctionnaire désigné. 

Les conteneurs autorisés et fournis par la MRC pour la collecte des ordures sont de 

couleur gris anthracite et d’un volume de 2, 3, 4, 6 ou 8 verges cubes.  



- 9715 - 
 
 
 
 

Le fonctionnaire désigné détermine le nombre et le volume minimal et maximal de 

conteneurs selon l’annexe B.  

12. Conteneur régulier autorisé 

La MRC fournit un conteneur régulier pour la collecte des ordures aux immeubles 

résidentiels et aux immeubles municipaux dont le volume généré le justifie. Ce 

conteneur demeure la propriété de la MRC et doit demeurer sur et au bénéfice de 

l’immeuble auquel il est assigné. Il porte un numéro d’identification le liant à l’immeuble.  

13. Conteneur semi-enfoui autorisé 

Un conteneur semi-enfoui pour ordures installé dans un immeuble desservi est autorisé 

si les exigences suivantes sont respectées : 

a. L’emplacement du conteneur respecte la réglementation municipale en vigueur; 

b. Le conteneur comporte en façade l’inscription « Déchets » et son couvercle est 

de couleur gris anthracite, identifiant ainsi clairement la matière visée. Aucun 

élément d’affichage référant aux couleurs bleue et brune associées 

respectivement aux collectes de matières recyclables et de matières organiques 

n’est permis; 

c. Le conteneur affiche en façade un symbole d’interdiction de stationnement. 

Le conteneur semi-enfoui demeure la propriété du propriétaire de l’immeuble qu’il 

dessert. L’installation et l’entretien de cet équipement sont à la charge, aux frais et de la 

responsabilité du propriétaire.  

Il est de la responsabilité du propriétaire de s’assurer que son conteneur semi-enfoui est 

accessible, qu’il respecte l’ensemble des exigences prévues à l’article 14 et qu’aucune 

contrainte ou aucun obstacle physique n’empêche la levée. 

La MRC ou son fournisseur de services ne peut être tenu responsable de l’utilisation et 

de l’usure normale du conteneur semi-enfoui. Le propriétaire est seul responsable des 

risques de dommages corporels et matériels qui pourraient survenir de la manipulation 

ou de l’utilisation du conteneur semi-enfoui. 

14. Accès au conteneur et aménagement 

La MRC fait procéder à l’installation du conteneur régulier à un point d’enlèvement si les 

exigences suivantes sont respectées : 

a. Le conteneur est déposé sur un emplacement qui lui est réservé composé d’une 

surface plane en béton, en asphalte ou gravier d’une dimension de 3 mètres par 

3 mètres; 

b. L’entrée charretière ou l’allée de circulation permettant d’accéder au conteneur 

en toute saison est d’une largeur minimale de 6 mètres et d’une longueur 

maximale de 80 mètres. Si l’accès est d’une longueur de plus de 80 mètres, 

celui-ci doit être terminé par un rond de virage de diamètre suffisant pour 

permettra au camion de collecte d’effectuer un demi-tour complet; 
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c. L’entrée charretière ou l’allée de circulation permettant d’accéder au conteneur 

est en ligne droite afin de faciliter les manœuvres de services et est conçue pour 

la circulation des véhicules lourds.  

Le propriétaire de l’immeuble doit s’assurer que le point d’enlèvement du conteneur et 

son accès, incluant une aire de dégagement suffisante aux opérations de collecte, soit 

maintenu libre de tout obstacle ou obstruction (neige, glace, véhicules, barrière, 

encombrants, végétation, fils électriques et de télécommunication et autres objets) le 

jour de la collecte. 

En cas de difficulté d’accès à ce conteneur, la MRC ou son fournisseur de services n’est 

pas responsable des dommages qui pourraient être causés par le passage du camion 

de collecte ou par l’impossibilité de procéder à la collecte des ordures au moment prévu 

pour celle-ci. 

15. Conteneur à l’intérieur d’un bâtiment 

Tout propriétaire dont le conteneur est à l’intérieur d’un bâtiment doit s’assurer que le 

conteneur est accessible de 6 heures à 19 heures la journée de la collecte des ordures 

désignée par la MRC. 

16. Déplacement ou retrait d’un conteneur 

Il est défendu à toute personne de déplacer un conteneur régulier ailleurs qu’au point 

d’enlèvement déterminé en vertu des articles 14 ou 15. Dans l’éventualité où un 

conteneur régulier doit être relocalisé pour libérer temporairement l’espace occupé par 

ledit conteneur ou pour définir un nouvel emplacement, le propriétaire ou l’occupant de 

l’immeuble doit obtenir au préalable l’autorisation du fonctionnaire désigné. 

Il est également défendu à toute personne de retirer un conteneur régulier de l’immeuble 

auquel il a été assigné. Sans limiter la généralité de ce qui précède, le propriétaire ou 

l’occupant de l’immeuble doit, lors d’un déménagement, laisser le conteneur régulier à 

l’immeuble auquel il a été assigné. 

17. Entretien, réparation et remplacement d’un conteneur 

Tout propriétaire d’un immeuble desservi par conteneur doit maintenir ce conteneur 

propre et en bon état. Il doit, de plus, voir à ce que le couvercle soit rabattu en tout temps 

afin d’éviter les infiltrations de pluie et de neige et afin que le conteneur ne laisse pas 

échapper des mauvaises odeurs et des matières résiduelles.  

Tout propriétaire ou occupant d’un immeuble desservi par conteneur doit aviser sans 

délai le fonctionnaire désigné si le conteneur est endommagé ou si le conteneur doit 

être remplacé. 

Lorsqu’un propriétaire ou occupant constate que son conteneur régulier a été volé, il 

doit aviser le fonctionnaire désigné et remplir une déclaration. À la réception de la 

déclaration dûment remplie, la MRC remplace le conteneur par un nouveau conteneur 

régulier attitré à la propriété. 

18. Identification d’un conteneur et affichage 

Il est défendu à toute personne d’altérer, de dissimuler ou d’éliminer le sigle de la MRC, 

le numéro d’identification ou toute autre inscription apposée sur un conteneur. 
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Il est défendu à toute personne d’apposer, écrire, esquisser, dessiner, colorier, 

reproduire, peindre, marquer, tracer, graver, coller, attacher, clouer ou brocher un 

affichage sur un conteneur, à moins d’en être autorisé par écrit par le fonctionnaire 

désigné. 

19. Abri 

Tout propriétaire d’un immeuble visé à l’article 11 muni d’un abri pour le conteneur doit 

le maintenir propre et en bon état. 

Tout propriétaire dont le conteneur est à l’intérieur d’un abri doit s’assurer que le 

conteneur est accessible de 6 heures à 19 heures la journée de la collecte des ordures 

désignée par la MRC. 

20. Dépôts nuisant à la levée du conteneur 

Il est défendu à toute personne de déposer ou de laisser des matières résiduelles à côté 

du conteneur ou de placer tout objet, à l’intérieur ou sur le conteneur, de façon à 

empêcher la levée du conteneur ou de façon à ce que des matières résiduelles tombent 

au sol lors de la levée du conteneur. 

21. Dépôt dans le conteneur d’un autre 

Il est défendu à toute personne de déposer des matières résiduelles dans un conteneur 

qui ne lui a pas été assigné. 

22. Fouille dans un conteneur 

Il est défendu à toute personne, y compris le personnel du fournisseur de services, de 

renverser un conteneur ou de fouiller dans un conteneur. 

Sous-section 2.4 Collecte 

23. Matières résiduelles non autorisées 

Il est défendu à toute personne de déposer dans les contenants utilisés pour la collecte 

des ordures, de manière non limitative : 

a. Des résidus domestiques dangereux; 

b. Des produits électroniques; 

c. Des matières recyclables; 

d. Des encombrants; 

e. Tout objet ou matière résiduelle dont le volume, la forme ou le poids pourrait 

endommager le camion de collecte; 

f. Toute matière résiduelle dont l’élimination dans un lieu d’enfouissement est 

prohibée en vertu du Règlement sur l’enfouissement et l’incinération de 

matières résiduelles (RLRQ, c. Q-2, r. 19); 

g. Des plastiques agricoles; 

h. Des engrais de toutes sortes, le fumier, la terre, la tourbe, le gravier, la pierre, 

le sable, le béton; 

i. Des résidus de la tonte du gazon et de la pelouse; 
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j. Des débris provenant de construction, démolition et réparation de bâtiments, 

le métal, le fer, l’acier, le mâchefer;  

k. Des carcasses et cadavres d’animaux de plus de 20 kilogrammes;  

l. Des pneus hors d’usage;  

m. Des cendres qui n’ont pas été préalablement éteintes et refroidies puis mises 

dans un sac; 

n. Et généralement toutes sortes de matières animales, végétales et minérales 

de même nature que celles ci-dessus décrites ou qui sont autrement exclues 

par une disposition spécifique du présent règlement. 

Sont également exclues toutes les ordures provenant des ICI. Cependant, les ICI établis 

à même une unité d’occupation et qui occupent moins de 50 % de la superficie de cette 

unité d’occupation ne sont pas considérés comme des ICI et sont desservis à même 

l’unité d’occupation. Les ordures générées par ces ICI sont alors considérées être de 

nature résidentielle. 

Il est aussi interdit à toute personne d’utiliser un conteneur ou un bac roulant pour la 

collecte des ordures par la MRC, aux fins de la gestion des ordures provenant d’un ICI 

ou d’un autre immeuble non desservi par ce service. 

24. Propriété des ordures et responsabilité 

Les ordures deviennent la propriété du fournisseur de services au moment où il en fait 

la collecte. Toutefois, le propriétaire ou l’occupant demeure responsable, le cas échéant, 

des dommages causés à la suite du dépôt dans un contenant des matières résiduelles 

identifiées à l’article 23. 

25. Fréquence  

La collecte des ordures s’effectue suivant les fréquences suivantes : 

a. Pour les immeubles desservis par bac roulant, la collecte s’effectue aux 

2 semaines, à raison de 26 collectes par année; 

b. Pour les immeubles desservis par conteneur, la collecte se fait suivant une 

fréquence hebdomadaire à partir de la semaine de la Journée nationale des 

Patriotes inclusivement, et ce, pour une durée de 18 semaines, et aux deux 

semaines le reste de l’année, à raison de 35 collectes par an. 

La collecte a lieu même les jours fériés, sauf le jour de Noël et le jour de l’An. Si l’une 

de ces 2 dernières journées coïncide avec un jour de collecte, celle-ci est devancée ou 

reportée au jour ouvrable précédent ou suivant, selon le cas. 

Le calendrier des collectes est déterminé par la MRC. 

26. Horaire 

Tout propriétaire ou occupant d’un immeuble qui dispose d’un ou de bacs roulants pour 

la collecte doit les placer en bordure de la route pour 6 heures le jour de la collecte. La 

MRC et son fournisseur de services ne sont pas tenus de lever les bacs roulants placés 

en retard. 
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Il est défendu à toute personne d’apporter un bac roulant en bordure de la route avant 

19 heures la veille du jour de la collecte des ordures de son immeuble. 

Tout propriétaire ou occupant d’un immeuble ou son représentant doit retirer le ou les 

bacs roulants disposés pour leur collecte après celle-ci le jour de la collecte et les 

remiser par la suite. Cette obligation existe sauf si la collecte des ordures de son bac 

roulant n’a pas pu être faite par le fournisseur de services selon l’horaire prévu. 

27. Pouvoirs du fournisseur de services 

Le fournisseur de services est autorisé à accéder à toute propriété, entre 6 heures et 

19 heures, pour procéder à la collecte des ordures dans un conteneur ou lorsque le point 

d’enlèvement du bac roulant est sur le terrain de l’immeuble, conformément à l’article 8. 

Section 3 COLLECTE DES MATIÈRES ORGANIQUES 

Sous-section 3.1 Immeubles desservis 

28. Immeubles desservis 

Tout propriétaire d’un immeuble visé par le présent article doit permettre à ses 

occupants de participer à la collecte des matières organiques. 

Les immeubles desservis par la collecte des matières organiques sont les : 

a. Immeubles résidentiels de 6 unités d’occupation et moins;  

b. Immeubles en copropriété résidentielle;  

c. Immeubles de 7 unités d’occupation et plus situés sur le territoire des 

municipalités du canton de Shefford, de Roxton Pond, de Saint-Alphonse-de-

Granby, de Sainte-Cécile-de-Milton, de Saint-Joachim-de-Shefford et de 

Warden; 

d. Résidences et maisons pour aînés de 7 unités d’occupation et plus; 

e. Immeubles institutionnels. 

29. Immeubles desservis sur approche volontaire 

Les immeubles suivants peuvent bénéficier du service de collecte des matières 

organiques après autorisation par le fonctionnaire désigné :  

a. Les immeubles de 7 unités d’occupation et plus, autres que des copropriétés, 

situés sur le territoire de Granby et de Waterloo; 

b. Les immeubles ICI autres que les immeubles institutionnels dont les matières 

organiques à collecter sont assimilables à celles d’origine résidentielle. 

Pour bénéficier du service de collecte des matières organiques, tout propriétaire d’un 

immeuble visé par le présent article doit déposer une demande écrite à la MRC et doit 

obtenir au préalable l’autorisation du fonctionnaire désigné. 

30. Établissements non desservis 

Tout immeuble dont les opérations de collecte se déroulent sur la rue Principale à 

Granby, entre la rue Brébeuf et la rue Mountain, sont exclus du service de collecte des 

matières organiques.  
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31. Contenants autorisés 

Tout propriétaire ou occupant d’un immeuble desservi doit placer ses matières 

organiques destinées à la collecte, ou s’assurer que les matières organiques de 

l’immeuble soient placées dans un bac roulant autorisé par le présent règlement et utilisé 

exclusivement aux fins de la collecte des matières organiques en provenance de son 

immeuble.  

La collecte des matières organiques d’un immeuble desservi n’est pas effectuée si 

l’immeuble n’est pas doté d’un bac roulant. Le fonctionnaire désigné peut modifier le 

nombre et la catégorie de contenants autorisés pour un immeuble pour des raisons 

d’hygiène publique, de sécurité, d’accessibilité ou pour toute autre raison nuisant au 

fonctionnement du service de collecte, à sa seule discrétion. 

Sauf dans les cas autrement autorisés, il est défendu à toute personne de déposer ou 

de laisser des matières organiques destinées à la collecte au sol, dans un sac, une boîte 

ou dans un contenant autre un bac roulant. 

Sous-section 3.2 Bacs roulants 

32. Bacs roulants autorisés 

Le bac roulant autorisé est celui qui est fourni par la MRC et est d’un volume de 240 litres 

et fabriqué de couleur originale brune. 

Le fonctionnaire désigné détermine le nombre minimal et maximal de bacs roulants 

autorisés par type d’immeuble selon l’annexe B.  

Pour les fins du présent article, le nombre total d’unités d’occupation contenu dans les 

projets d’ensemble résidentiels ou les ensembles d’immeubles résidentiels autour d’une 

même cour ou d’une même allée de circulation est considéré aux fins du calcul du 

nombre minimal et maximal de contenants autorisés. 

Pour les fins du présent article, les immeubles résidentiels détenus en copropriété sont 

assimilés aux immeubles résidentiels à logements aux fins du calcul du nombre de 

contenants autorisés.  

La MRC se réserve le droit de reprendre, sur toute propriété, les contenants autorisés 

qui s’y trouvent en nombre supérieur à celui prévu au présent article. 

33. Propriété du bac roulant 

La MRC fournit le nombre de bacs roulants autorisés pour la collecte des matières 

organiques aux établissements desservis et aux établissements desservis sur approche 

volontaire. Tout propriétaire ou occupant d’un tel établissement doit y placer les matières 

organiques destinées à la collecte, ou s’assurer que ces matières sont placées dans un 

bac roulant fourni par la MRC. 

Le bac roulant pour les matières organiques demeure la propriété de la MRC et doit 

demeurer sur et au bénéfice de l’immeuble auquel il est assigné. Il porte un numéro 

d’identification le liant à l’immeuble. 

Il est défendu à toute personne de retirer un bac roulant propriété de la MRC de 

l’immeuble auquel il a été assigné. Sans limiter la généralité de ce qui précède, le 
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propriétaire ou l’occupant de l’immeuble doit, lors d’un déménagement, laisser le bac 

roulant à l’immeuble auquel il a été assigné. 

34. Dépôt dans le bac roulant d’un autre 

Il est défendu à toute personne de déposer des matières résiduelles dans un bac roulant 

qui ne lui a pas été assigné. 

35. Entretien, réparation et remplacement d’un bac roulant 

Le propriétaire ou l’occupant d’un immeuble desservi par bac roulant doit aviser sans 

délai le fonctionnaire désigné si un bac roulant est endommagé ou si un bac roulant doit 

être remplacé. 

Lorsqu’un propriétaire ou un occupant constate que son bac roulant a été volé, il doit 

aviser le fonctionnaire désigné et remplir une déclaration. À la réception de la déclaration 

dûment remplie, la MRC remplace le bac roulant par un nouveau bac attitré à la 

propriété. 

Tout propriétaire d’un immeuble desservi par bac roulant doit maintenir ce bac roulant 

propre et en bon état. Il doit, de plus, voir à ce que le couvercle soit rabattu en tout temps 

afin d’éviter les infiltrations de pluie et de neige et afin que le bac roulant ne laisse pas 

échapper de mauvaises odeurs et de matières résiduelles.  

36. Altération d’un bac roulant 

Il est défendu à toute personne : 

a. D’altérer de quelque manière que ce soit un bac roulant, notamment en y 

ajoutant un mécanisme de verrouillage ou tout autre élément, en retirant une 

pièce d’origine ou en modifiant sa couleur de fabrication originale de manière à 

le transformer en bac roulant destiné à une autre collecte ou à un tout autre 

usage; 

b. D’altérer, de dissimuler ou d’éliminer le sigle de la MRC, le numéro 

d’identification ou toute autre inscription apposé sur un bac roulant. 

37. Position du bac roulant pour la collecte 

Tout propriétaire ou occupant d’un immeuble doit placer pour la collecte son bac roulant 

dans l’entrée charretière de façade ou latérale de sa propriété, en bordure de la route 

ou, lorsqu’il y a un trottoir ou une piste cyclable, en bordure de celui ou celle-ci suivant 

l’horaire permis par l’article 45 du présent règlement.  

Le bac roulant doit être placé de manière à ce que l’ouverture du couvercle soit face à 

la chaussée. Il doit être placé à au moins 0,5 mètre de tout sac de feuilles et résidus de 

jardin, encombrant et objet qui entrave la levée du bac tel qu’un poteau, une clôture ou 

une voiture stationnée dans l’entrée charretière ou une allée de circulation. Dans le cas 

où plusieurs bacs roulants sont ainsi placés, il doit être laissé un espace d’au moins 

30 centimètres entre chaque bac. 

Pour tout immeuble desservi faisant partie d’un projet d’ensemble, le fonctionnaire 

désigné peut autoriser un point d’enlèvement du bac roulant autre que celui prévu par 

le premier alinéa dans la mesure où l’allée de circulation du projet d’ensemble permet 

la circulation du camion de collecte. Tout propriétaire ou tout occupant de l’immeuble 
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doit s’assurer que ce point d’enlèvement, incluant une aire de circulation et un 

dégagement suffisant à l’opération de collecte, est maintenu libre de tout obstacle ou 

obstruction (neige, glace, véhicules, barrière, encombrants, végétation, fils électriques 

et de télécommunication et autres objets) le jour de la collecte.  

La MRC ou le fournisseur de services ne sont pas tenus de collecter les matières 

organiques si les exigences de positionnement du bac roulant ne sont pas respectées. 

En cas de difficulté d’accès à un bac roulant, la MRC ou son fournisseur de services 

n’est pas responsable des dommages qui pourraient être causés par le passage du 

camion de collecte ou par l’impossibilité de procéder à la collecte des matières 

organiques au moment prévu pour celle-ci. 

Le fonctionnaire désigné peut modifier tout positionnement et tout point d’enlèvement 

pour des raisons d’hygiène publique, de sécurité, d’accessibilité ou pour toute autre 

raison nuisant au fonctionnement du service de collecte, à sa seule discrétion. 

38. Positionnement alternatif pour les immeubles institutionnels et les 
résidences et maisons pour ainés 

Nonobstant l’article 37, pour les immeubles institutionnels et les résidences ou maisons 

pour aînés de 7 unités d’occupation et plus dont la configuration du terrain permet au 

véhicule de collecte d’y circuler et de collecter le bac roulant en chargement latéral en 

toutes saisons, le fonctionnaire désigné voit à déterminer un point d’enlèvement du bac 

roulant sur le terrain de l’immeuble. Tout propriétaire ou tout occupant de l’immeuble 

doit s’assurer que ce point d’enlèvement, incluant une aire de circulation et de 

dégagement suffisante à l’opération de collecte, est maintenu libre de tout obstacle ou 

obstruction (neige, glace, véhicules, barrière, encombrants, végétation, fils électriques 

et de télécommunication et autres objets) le jour de la collecte.  

39. Poids d’un bac roulant 

La MRC ou le fournisseur de services ne sont pas tenus de collecter les matières 

organiques lorsque le bac roulant contient un surplus de matières ne permettant pas au 

couvercle de fermer ou si le poids du bac excède 90 kilogrammes. 

40. Matières organiques sur la chaussée 

La MRC ou le fournisseur de services ne sont pas tenus de ramasser les matières 

organiques lorsque celles-ci sont renversées sur la chaussée. Le propriétaire doit voir à 

faire ramasser les matières résiduelles répandues sur la chaussée et les remettre dans 

le bac roulant. 

Sous-section 3.3 Collecte 

41. Matières organiques autorisées 

Les matières organiques autorisées dans la collecte sont, de manière non limitative : 

a. Les résidus verts tels que les résidus de jardinage, les feuilles, les aiguilles de 

conifères, les petites branches, le gazon et les autres herbes coupées, les 

copeaux de bois, le bran de scie et l’écorce;  
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b. Les résidus alimentaires tels que les matières végétales et animales, crues ou 

cuites, provenant de la préparation et de la consommation d’aliments et de 

boissons, les aliments périmés, les filtres à café et sachets de thé; 

c. D’autres matières telles que les papiers et cartons souillés d’aliments ou de 

liquide de nature alimentaire, les essuie-tout, les serviettes de table en papier, 

les mouchoirs et le papier à mains, la litière d’animaux domestiques et les 

fientes de poules urbaines. 

42. Matières résiduelles non autorisées 

Il est défendu à toute personne de déposer dans un contenant utilisé pour la collecte 

des matières organiques : 

a. Des matières recyclables, autres que le papier et le carton souillés par des 

aliments; 

b. Des résidus domestiques dangereux; 

c. Des produits électroniques; 

d. Des matériaux de construction, de rénovation et de démolition; 

e. Des plastiques agricoles; 

f. Des plantes exotiques envahissantes; 

g. Les matières suivantes : les couches et produits d’hygiène féminine, le verre 

et la vitre, les cotons-tiges, ouates et lingettes, les mégots de cigarette, les 

cendres et les briquettes de barbecue, le bois peint ou traité, les souches 

d’arbre, les bouchons de liège, les animaux morts, les papiers et cartons 

imbibés d’huile à moteur, de peinture ou de produits dangereux, la gomme à 

mâcher, les feuilles d’assouplissant, la roche et le gravier, toute matière 

plastique compostable, biodégradable, oxobiodégradable ou non; 

h. Des sacs de plastique; 

i. Des ordures. 

43. Propriété des matières organiques et responsabilité 

Les matières organiques deviennent la propriété du fournisseur de services au moment 

où il en fait la collecte. Toutefois, le propriétaire ou l’occupant demeure responsable, le 

cas échéant, des dommages causés à la suite du dépôt dans un contenant des matières 

résiduelles interdites identifiées à l’article 42. 

44. Fréquence  

Pour les immeubles autres que les immeubles institutionnels et les résidences et 

maisons pour aînés de 7 unités d’occupation et plus, la collecte des matières organiques 

s’effectue à raison de trente-six (36) collectes par année, suivant les fréquences 

suivantes : 

a. Une collecte par semaine de la semaine comprenant le 1er mai à la dernière 

semaine du mois de novembre inclusivement;  
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b. Une collecte par mois de la semaine comprenant le 1er décembre à la dernière 

semaine du mois d’avril inclusivement. 

Pour les immeubles institutionnels et les résidences et maisons pour aînés de 7 unités 

d’occupation et plus, la collecte des matières organiques s’effectue à raison de 

cinquante-deux (52) collectes par année, suivant une fréquence d’une collecte par 

semaine. 

La collecte a lieu même les jours fériés, sauf le jour de Noël et le jour de l’An. Si l’une 

de ces 2 dernières journées coïncide avec un jour de collecte, celle-ci est devancée ou 

reportée au jour ouvrable précédent ou suivant, selon le cas. 

Le calendrier des collectes est déterminé par la MRC. 

45. Horaire 

Tout propriétaire ou occupant d’un immeuble qui dispose d’un ou de bacs roulants pour 

la collecte doit les placer en bordure de la route pour 6 heures le jour de la collecte. La 

MRC et son fournisseur de services ne sont pas tenus de lever les bacs roulants placés 

en retard. 

Il est défendu à toute personne d’apporter un bac roulant en bordure de la route avant 

19 heures la veille du jour de la collecte des matières organiques de son immeuble. 

Tout propriétaire ou occupant d’un immeuble ou son représentant doit retirer le ou les 

bacs roulants disposés pour la collecte après celle-ci le même jour de la collecte et les 

remiser par la suite. Cette obligation existe sauf si la collecte des matières organiques 

de son bac roulant n’a pas pu être faite par le fournisseur de services selon l’horaire 

prévu. 

46. Pouvoirs du fournisseur de services 

Le fournisseur de services est autorisé à accéder à toute propriété, entre 6 heures et 

19 heures, pour procéder à la collecte des matières organiques lorsque le point 

d’enlèvement du bac roulant est sur le terrain de l’immeuble, conformément à l’article 37 

et à l’article 38. 

Section 4 COLLECTE DES MATIÈRES RECYCLABLES 

Sous-section 4.1 Immeubles desservis 

47. Immeubles desservis 

Tout propriétaire d’un immeuble visé par le présent article doit permettre à ses 

occupants de participer à la collecte des matières recyclables. 

Les immeubles desservis par la collecte des matières recyclables sont les : 

a. Immeubles résidentiels; 

b. Immeubles municipaux; 

c. Immeubles ICI.  
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48. Contenants autorisés 

Tout propriétaire ou occupant d’un immeuble desservi doit placer ses matières 

recyclables destinées à la collecte, ou s’assurer que les matières recyclables de 

l’immeuble soient placées dans un conteneur ou un bac roulant autorisé par le présent 

règlement et utilisé exclusivement aux fins de la collecte des matières recyclables en 

provenance de son immeuble. 

La collecte des matières recyclables d’un immeuble desservi n’est pas effectuée si 

l’immeuble n’est pas doté d’un bac roulant ou d’un conteneur. Le fonctionnaire désigné 

peut modifier le nombre et la catégorie de contenants autorisés pour un immeuble pour 

des raisons d’hygiène publique, de sécurité, d’accessibilité ou pour toute autre raison 

nuisant au fonctionnement du service de collecte, à sa seule discrétion. 

Sauf dans les cas autrement autorisés, il est défendu à toute personne de déposer ou 

de laisser des matières recyclables destinées à la collecte au sol, dans un sac, une boîte 

ou dans un contenant autre qu’un conteneur ou un bac roulant.  

Sous-section 4.2 Bacs roulants 

49. Bacs roulants autorisés 

Le bac roulant autorisé est celui qui est fourni par la MRC et est d’un volume de 360 litres 

et fabriqué de couleur originale bleue.  

Malgré ces exigences, si un bac roulant destiné à la collecte des matières recyclables 

est soit de couleur verte sur le territoire de Waterloo, ou s’il est d’un volume de 240 litres, 

le respect de l’exigence de la couleur ou du volume ne s’applique qu’au moment où le 

bac roulant doit être remplacé dans les circonstances décrites à l’article 52. 

Le fonctionnaire désigné détermine le nombre minimal et maximal de bacs roulants 

autorisés par type d’immeuble selon l’annexe B. 

Pour les fins du présent article, le nombre total d’unités d’occupation contenu dans les 

projets d’ensemble résidentiels ou les ensembles d’immeubles résidentiels autour d’une 

même cour ou d’une même allée de circulation est considéré aux fins du calcul du 

nombre minimal et maximal de contenants autorisés. 

La MRC se réserve le droit de reprendre, sur toute propriété, les contenants autorisés 

qui s’y trouvent en nombre supérieur à celui prévu au présent article. 

50. Propriété du bac roulant 

La MRC fournit le nombre de bacs roulants autorisés pour la collecte des matières 

recyclables aux établissements desservis. Sauf dans le cas des bacs roulants présents 

avant le 1er janvier 2009 sur le territoire des municipalités du village de Warden et de 

Waterloo, le bac roulant pour les matières recyclables demeure la propriété de la MRC 

et doit demeurer sur et au bénéfice de l’immeuble auquel il est assigné. Il porte un 

numéro d’identification le liant à l’immeuble. 

Il est défendu à toute personne de retirer un bac roulant propriété de la MRC de 

l’immeuble auquel il a été assigné. Sans limiter la généralité de ce qui précède, le 

propriétaire ou l’occupant de l’immeuble doit, lors d’un déménagement, laisser le bac 

roulant à l’immeuble auquel il a été assigné. 
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51. Dépôt dans le bac roulant d’un autre 

Il est défendu à toute personne de déposer des matières résiduelles dans un bac roulant 

qui ne lui a pas été assigné. 

52. Entretien, réparation et remplacement d’un bac roulant 

Le propriétaire ou l’occupant d’un immeuble desservi par bac roulant doit aviser sans 

délai le fonctionnaire désigné si le bac roulant est endommagé ou si le bac roulant doit 

être remplacé.  

Lorsqu’un propriétaire ou un occupant constate que son bac roulant a été volé, il doit 

aviser le fonctionnaire désigné et remplir une déclaration. À la réception de la déclaration 

dûment remplie, la MRC remplace le bac roulant par un nouveau bac attitré à la 

propriété. 

Tout propriétaire d’un immeuble desservi par bac roulant doit maintenir ce bac roulant 

propre et en bon état. Il doit, de plus, voir à ce que le couvercle soit rabattu en tout temps 

afin d’éviter les infiltrations de pluie et de neige et afin que le bac roulant ne laisse pas 

échapper de mauvaises odeurs et de matières résiduelles. 

53. Altération d’un bac roulant 

Il est défendu à toute personne : 

a. D’altérer de quelque manière que ce soit un bac roulant, notamment en y 

ajoutant un mécanisme de verrouillage ou tout autre élément, en retirant une 

pièce d’origine ou en en modifiant sa couleur de fabrication originale de 

manière à le transformer en bac roulant destiné à une autre collecte ou à un 

tout autre usage; 

b. D’altérer, de dissimuler ou d’éliminer le sigle de la MRC, le numéro 

d’identification ou toute autre inscription apposé sur un bac roulant. 

54. Position du bac roulant pour la collecte 

Tout propriétaire ou occupant d’un immeuble doit placer pour la collecte son bac roulant 

dans l’entrée charretière de façade ou latérale de sa propriété, en bordure de la route 

ou, lorsqu’il y a un trottoir ou une piste cyclable, en bordure de celui ou celle-ci suivant 

l’horaire permis par l’article 73 du présent règlement.  

Le bac roulant doit être placé de manière à ce que l’ouverture du couvercle soit face à 

la chaussée. Il doit être placé à au moins 0,5 mètre de tout sac de feuilles et résidus de 

jardin, encombrant et objet qui entrave la levée du bac tel qu’un poteau, une clôture ou 

une voiture stationnée dans l’entrée charretière ou une allée de circulation. Dans le cas 

où plusieurs bacs roulants sont ainsi placés, il doit être laissé un espace d’au moins 

30 centimètres entre chaque bac. 

Pour tout immeuble desservi faisant partie d’un projet d’ensemble, le fonctionnaire 

désigné peut autoriser un point d’enlèvement du bac roulant autre que celui prévu par 

le premier alinéa dans la mesure où l’allée de circulation du projet d’ensemble permet 

la circulation du camion de collecte. Tout propriétaire ou tout occupant de l’immeuble 

doit s’assurer que ce point d’enlèvement, incluant une aire de circulation et un 

dégagement suffisant à l’opération de collecte, est maintenu libre de tout obstacle ou 
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obstruction (neige, glace, véhicules, barrière, encombrants, végétation, fils électriques 

et de télécommunication et autres objets) le jour de la collecte.  

La MRC ou le fournisseur de services ne sont pas tenus de collecter les matières 

recyclables si les exigences de positionnement du bac roulant ne sont pas respectées. 

En cas de difficulté d’accès à un bac roulant, la MRC ou son fournisseur de services 

n’est pas responsable des dommages qui pourraient être causés par le passage du 

camion de collecte ou par l’impossibilité de procéder à la collecte des matières 

recyclables au moment prévu pour celle-ci. 

Le fonctionnaire désigné peut modifier tout positionnement et tout point d’enlèvement 

pour des raisons d’hygiène publique, de sécurité, d’accessibilité ou pour toute autre 

raison nuisant au fonctionnement du service de collecte, à sa seule discrétion. 

55. Poids d’un bac roulant 

 
La MRC ou le fournisseur de services ne sont pas tenus de collecter les matières 

recyclables lorsque le bac roulant contient un surplus de matières ne permettant pas au 

couvercle de fermer ou si le poids du bac excède 90 kilogrammes. 

56. Matières recyclables sur la chaussée 

La MRC ou le fournisseur de services ne sont pas tenus de ramasser les matières 

recyclables lorsque celles-ci sont renversées sur la chaussée. Le propriétaire doit voir à 

faire ramasser les matières résiduelles répandues sur la chaussée et les remettre dans 

le bac roulant. 

Sous-section 4.3 Conteneurs 

57. Conteneur autorisé pour certains immeubles 

Lorsque le volume de matières recyclables le justifie, les établissements suivants 

peuvent utiliser à la place de bacs roulants des conteneurs : 

a. Les immeubles ICI;  

b. Les immeubles municipaux; 

c. Les immeubles résidentiels de 6 unités d’occupation et plus; 

d. Les ensembles d’immeubles résidentiels et projets d’ensemble totalisant, autour 

d’une même cour ou d’une même allée de circulation, 6 unités d’occupation ou 

plus. 

Pour bénéficier du service de collecte par conteneur, tout propriétaire d’un établissement 

visé par le présent article doit déposer une demande écrite à la MRC et doit obtenir au 

préalable l’autorisation du fonctionnaire désigné. 

Les conteneurs autorisés et fournis par la MRC pour la collecte des matières recyclables 

sont de couleur bleue et d’un volume de 2, 3, 4, 6 ou 8 verges cubes.  

Le fonctionnaire désigné détermine le nombre et le volume minimal de conteneurs 

autorisés par immeuble selon l’annexe B.  
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58. Conteneur régulier autorisé 

La MRC fournit un conteneur régulier pour la collecte des matières recyclables aux 

immeubles résidentiels, municipaux et ICI dont le volume généré le justifie. Ce conteneur 

demeure la propriété de la MRC et doit demeurer sur et au bénéfice de l’immeuble 

auquel il est assigné. Il porte un numéro d’identification le liant à l’immeuble. 

59. Conteneur semi-enfoui autorisé 

Un conteneur semi-enfoui pour matières recyclables installé dans un établissement 

desservi est autorisé si les exigences suivantes sont respectées : 

a. L’emplacement du conteneur respecte la réglementation municipale en vigueur; 

b. Le conteneur comporte en façade l’inscription « Matières recyclables » et son 

couvercle est de couleur bleue recyclage, identifiant ainsi clairement la matière 

visée. Aucun élément d’affichage référant aux couleurs gris anthracite et brune 

associées respectivement aux collectes d’ordures ménagères et de matières 

organiques n’est permis; 

c. Le conteneur affiche en façade un symbole d’interdiction de stationnement. 

Le conteneur semi-enfoui demeure la propriété du propriétaire de l’immeuble qu’il 

dessert. L’installation et l’entretien de cet équipement sont à la charge, aux frais et de la 

responsabilité du propriétaire.  

Il est de la responsabilité du propriétaire de s’assurer que son conteneur semi-enfoui est 

accessible, qu’il respecte l’ensemble des exigences prévues à l’article 60 et qu’aucune 

contrainte ou aucun obstacle physique n’empêche la levée. 

La MRC ou son fournisseur de services ne peut être tenu responsable de l’utilisation et 

de l’usure normale du conteneur semi-enfoui. Le propriétaire est seul responsable des 

risques de dommages corporels et matériels qui pourraient survenir de la manipulation 

ou de l’utilisation du conteneur semi-enfoui. 

60. Accès au conteneur et aménagement 

La MRC fait procéder à l’installation du conteneur régulier à un point d’enlèvement si les 

exigences suivantes sont respectées : 

a. Le conteneur est déposé sur un emplacement qui lui est réservé composé d’une 

surface plane en béton, en asphalte ou gravier d’une dimension de 3 mètres par 

3 mètres; 

b. L’entrée charretière ou l’allée de circulation permettant d’accéder au conteneur 

en toute saison est d’une largeur minimale de 6 mètres et d’une longueur 

maximale de 80 mètres. Si l’accès est d’une longueur de plus de 80 mètres, 

celui-ci doit être terminé par un rond de virage de diamètre suffisant pour 

permettra au camion de collecte d’effectuer un demi-tour complet; 

L’entrée charretière ou l’allée de circulation permettant d’accéder au conteneur est en 

ligne droite afin de faciliter les manœuvres de services et est conçue pour la circulation 

des véhicules lourds.  
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Le propriétaire de l’immeuble doit s’assurer que le point d’enlèvement du conteneur et 

son accès, incluant une aire de dégagement suffisante aux opérations de collecte, est 

maintenu libre de tout obstacle ou obstruction (neige, glace, véhicules, barrière, 

encombrants, végétation, fils électriques et de télécommunication et autres objets) le 

jour de la collecte. 

En cas de difficulté d’accès à ce conteneur, la MRC ou son fournisseur de services n’est 

pas responsable des dommages qui pourraient être causés par le passage du camion 

de collecte ou par l’impossibilité de procéder à la collecte des matières recyclables au 

moment prévu pour celle-ci. 

61. Conteneur à l’intérieur d’un bâtiment 

Tout propriétaire dont le conteneur est à l’intérieur d’un bâtiment doit s’assurer que le 

conteneur est accessible de 6 heures à 19 heures la journée de la collecte des matières 

recyclables désignée par la MRC. 

62. Déplacement ou retrait d’un conteneur 

Il est défendu à toute personne de déplacer un conteneur régulier ailleurs qu’au point 

d’enlèvement déterminé en vertu des articles 60 ou 61. Dans l’éventualité où un 

conteneur régulier doit être relocalisé pour libérer temporairement l’espace occupé par 

ledit conteneur ou pour définir un nouvel emplacement, le propriétaire ou l’occupant de 

l’immeuble doit obtenir au préalable l’autorisation du fonctionnaire désigné. 

Il est également défendu à toute personne de retirer un conteneur régulier de l’immeuble 

auquel il a été assigné. Sans limiter la généralité de ce qui précède, le propriétaire ou 

l’occupant de l’immeuble doit, lors d’un déménagement, laisser le conteneur régulier à 

l’immeuble auquel il a été assigné. 

63. Entretien, réparation et remplacement d’un conteneur 

Tout propriétaire d’un immeuble desservi par conteneur doit maintenir ce conteneur 

propre et en bon état. Il doit, de plus, voir à ce que le couvercle soit rabattu en tout temps 

afin d’éviter les infiltrations de pluie et de neige et afin que le conteneur ne laisse pas 

échapper des mauvaises odeurs et des matières résiduelles.  

Tout propriétaire ou occupant d’un immeuble desservi par conteneur doit aviser sans 

délai le fonctionnaire désigné si le conteneur est endommagé ou si le conteneur doit 

être remplacé. 

Lorsqu’un propriétaire ou un occupant constate que son conteneur régulier a été volé, il 

doit aviser le fonctionnaire désigné et remplir une déclaration. À la réception de la 

déclaration dûment remplie, la MRC remplace le conteneur par un nouveau conteneur 

régulier attitré à la propriété. 

64. Identification d’un conteneur et affichage 

Il est défendu à toute personne d’altérer, de dissimuler ou d’éliminer le sigle de la MRC, 

le numéro d’identification ou toute autre inscription apposée sur un conteneur. 

Il est défendu à toute personne d’apposer, écrire, esquisser, dessiner, colorier, 

reproduire, peindre, marquer, tracer, graver, coller, attacher, clouer ou brocher un 
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affichage sur un conteneur appartenant à la MRC, à moins d’en être autorisé par écrit 

par le fonctionnaire désigné. 

65. Abri 

Tout propriétaire d’un immeuble visé à l’article 57 muni d’un abri pour le conteneur doit 

le maintenir propre et en bon état. 

Tout propriétaire dont le conteneur est à l’intérieur d’un abri doit s’assurer que le 

conteneur est accessible de 6 heures à 19 heures la journée de la collecte des ordures 

désignée par la MRC. 

66. Dépôts nuisant à la levée du conteneur 

Il est défendu à toute personne de déposer ou de laisser des matières résiduelles à côté 

du conteneur ou de placer tout objet, sur ou à l’intérieur du conteneur, de façon à 

empêcher la levée du conteneur ou de façon à ce que des matières résiduelles tombent 

au sol lors de la levée du conteneur. 

67. Dépôt dans le conteneur d’un autre 

Il est défendu à toute personne de déposer des matières résiduelles dans un conteneur 

qui ne lui a pas été assigné. 

68. Fouille dans un conteneur 

Il est défendu à toute personne, y compris le personnel du fournisseur de services, de 

renverser un conteneur ou de fouiller dans un conteneur. 

Sous-section 4.4 Collecte 

69. Matières recyclables autorisées 

Les matières recyclables autorisées dans la collecte sont tous les contenants et les 

emballages en papier, en carton, en verre, en métal ou en plastique et tous les imprimés 

tels que définis par la Charte des matières recyclables de la collecte sélective de Recyc-

Québec dont, de manière non limitative : 

a. Papier et carton : journaux, circulaires et revues, feuilles, enveloppes et sacs 

de papier; livres et annuaires téléphoniques; rouleaux de carton; boîtes de 

carton; boîtes d’œufs; cartons de lait et de jus à pignon; contenants aseptiques 

(type Tetra PakMD); 

b. Plastique : bouteilles, contenants et emballages de produits alimentaires, de 

boissons, de cosmétiques, de produits d’hygiène personnelle et d’entretien 

ménager portant les numéros 1 à 5 ainsi que 7; bouchons et couvercles; sacs 

et pellicules d’emballage; 

c. Verre : bouteilles et pots, peu importe la couleur; 

d. Métal : papier et contenants d’aluminium; bouteilles et cannettes d’aluminium; 

boîtes de conserve; bouchons et couvercles. 
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70. Matières résiduelles non autorisées 

Il est défendu à toute personne de déposer dans un contenant utilisé pour la collecte 

des matières recyclables : 

a. Des ordures; 

b. Des matières organiques; 

c. Des encombrants; 

d. Des emballages de croustilles, du papier carbone, du polystyrène 

(styromousse), des bleus à dessin, des essuie-tout, du papier ou carton souillé 

d’huile ou d’aliments;  

e. De la céramique, de la porcelaine, des miroirs, des ampoules électriques et de 

la vitre; 

f. Des résidus domestiques dangereux; 

g. Des produits électroniques; 

h. Des matériaux de construction, rénovation et démolition; 

i. Des textiles; 

j. Des plastiques agricoles; 

k. En outre, dans le cas d’un immeuble ICI desservi : 

i. Des emballages de produits groupés ainsi que les contenants et 

emballages conçus de manière à faciliter la manutention et le transport de 

plus d’une unité de vente en vue d’éviter leur manipulation physique et les 

dommages liés au transport, tels les palettes de bois et les conteneurs de 

transport; 

ii. Des rebuts de procédés industriels. Sans restreindre la généralité de cette 

catégorie, les retailles de plastique ou de métal ainsi que les contenants 

ayant servi à l’une ou l’autre des étapes de fabrication sont considérés 

comme des rebuts de procédés industriels. 

71. Propriété des matières recyclables et responsabilité 

Les matières recyclables deviennent la propriété du fournisseur de services au moment 

où il en fait la collecte. Toutefois, le propriétaire ou l’occupant demeure responsable, le 

cas échéant, des dommages causés à la suite du dépôt dans un contenant des matières 

résiduelles identifiées à l’article 70. 

72. Fréquence  

La collecte des matières recyclables s’effectue aux deux semaines, à raison de 

26 collectes par année. 

La collecte a lieu même les jours fériés, sauf le jour de Noël et le jour de l’An. Si l’une 

de ces 2 dernières journées coïncide avec un jour de collecte, celle-ci est devancée ou 

reportée au jour ouvrable précédent ou suivant, selon le cas. 

Le calendrier des collectes est déterminé par la MRC. 
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73. Horaire 

Tout propriétaire ou occupant d’un immeuble qui dispose d’un ou de bacs roulants pour 

la collecte doit les placer en bordure de la route pour 6 heures le jour de la collecte. La 

MRC et son fournisseur de services ne sont pas tenus de lever les bacs roulants placés 

en retard. 

Il est défendu à toute personne d’apporter un bac roulant en bordure de rue avant 

19 heures la veille du jour de la collecte des matières recyclables de son immeuble. 

Tout propriétaire ou occupant d’un immeuble ou son représentant doit retirer le ou les 

bacs roulants disposés pour la collecte après celle-ci le jour de la collecte et les remiser 

par la suite. Cette obligation existe sauf si la collecte des matières recyclables de son 

bac roulant n’a pas pu être faite par le fournisseur de services selon l’horaire prévu. 

74. Pouvoirs du fournisseur de services 

Le fournisseur de services est autorisé à accéder à toute propriété, entre 6 heures et 

19 heures, pour procéder à la collecte des matières recyclables dans un conteneur ou 

lorsque le point d’enlèvement du bac roulant est sur le terrain de l’immeuble, 

conformément à l’article 54. 

Section 5 COLLECTE DES ENCOMBRANTS 

75. Immeubles desservis 

Seuls les immeubles résidentiels sont desservis par le service de collecte des 

encombrants de la MRC. 

76. Fréquence 

La MRC procède à des collectes d’encombrants 3 fois par année sur l’ensemble de son 

territoire, soit au cours des mois de mai, juillet et octobre. 

Le calendrier des collectes est déterminé par la MRC. 

77. Horaire 

Tout propriétaire ou occupant d’un immeuble desservi doit déposer tout encombrant en 

bordure de rue pour 6 heures le premier jour de la semaine de collecte. La MRC et son 

fournisseur de services ne sont pas tenus de ramasser tout encombrant placé en retard. 

Il est défendu à toute personne d’apporter un encombrant en bordure de rue avant 

19 heures le dimanche précédant le premier jour de la semaine de collecte des 

encombrants de son immeuble. 

78. Position des encombrants pour la collecte 

Tout propriétaire ou occupant d’un immeuble doit placer tout encombrant destiné à la 

collecte dans l’entrée charretière de façade ou latérale de sa propriété ou sur le terrain 

adjacent à cette entrée, en bordure de la route ou, lorsqu’il y a un trottoir ou une piste 

cyclable, en bordure de celui ou celle-ci.  

Tout encombrant doit être placé à au moins 0,5 mètre de tout bac roulant ou conteneur. 

Lorsque plusieurs encombrants sont présents, ceux-ci doivent être regroupés. Tout 

encombrant doit être placé de telle sorte qu’il puisse être ramassé manuellement par le 
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fournisseur de services sans que celui-ci ait à forcer pour l’extraire ou le démêler 

d’autres encombrants ou de d’autres matières non admissibles.  

La MRC ou le fournisseur de services ne sont pas tenus de ramasser tout encombrant 

si les exigences de positionnement de celui-ci ne sont pas respectées. 

79. Propriété des encombrants et responsabilité 

Les encombrants deviennent la propriété du fournisseur de services au moment où il en 

fait la collecte. Toutefois, le propriétaire ou l’occupant demeure responsable d’assurer 

la sécurité sur sa propriété pendant la semaine de collecte et doit prendre tous les 

moyens nécessaires pour prévenir des dommages aux personnes et aux biens qui 

pourraient résulter de la présence de tout encombrant sur son terrain. Il demeure 

responsable, le cas échéant, des dommages causés à la suite de la collecte des 

matières résiduelles identifiées à l’article 81 déposés en bordure de rue. 

80. Encombrants autorisés 

Les encombrants autorisés dans la collecte sont de manière non limitative :  

a. Le mobilier tel que bureaux, sofas, fauteuils, commodes, bibliothèques, matelas, 

et électroménagers, à l’exception des appareils réfrigérants et de climatisation 

visés par l’article 81; 

b. Les toilettes; 

c. Les branches de moins de 3 centimètres de diamètre et 1,2 mètre de longueur, 

attachées en fagots de moins de 22 kilogrammes; 

d. Les tapis et prélart coupés en bandes et attachés en rouleaux; 

e. Les piscines, les toiles et tôles de piscines; 

f. Les parasols, les meubles et les outils de jardin; 

g. Les jouets pour enfants et les poussettes. 

81. Matières résiduelles non autorisés 

Il est défendu à toute personne de déposer en bordure de rue pour la collecte des 

encombrants : 

a. Des matières résiduelles dans des sacs, des boîtes ou des contenants;  

b. Des pneus;  

c. Des véhicules, des embarcations et des machineries de toutes sortes; 

d. Des pièces de véhicules, d’embarcations et de machineries de toutes sortes; 

e. Des résidus domestiques dangereux; 

f. Des produits électroniques; 

g. Des résidus de construction, de rénovation et de démolition; 

h. Toute boîte, valise, coffre ou toute autre forme de contenant muni d’un 

couvercle, d’une porte ou d’un quelconque dispositif de fermeture dans lequel 

un enfant pourrait s’introduire et rester enfermé, sans avoir au préalable enlevé 
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la porte, le couvercle ou le dispositif de fermeture et tout matériau dont une des 

dimensions est supérieure à 1,2 mètre; 

i. Les appareils réfrigérants et de climatisation tels que les réfrigérateurs, les 

congélateurs, les celliers réfrigérants, les refroidisseurs à vin, les distributeurs 

d’eau, les climatiseurs, les thermopompes et les déshumidificateurs. 

82. Préparation des branches 

La MRC ou le fournisseur de services ne sont pas tenus de ramasser les branches d’un 

immeuble desservi si celles-ci ne sont pas de moins de 3 centimètres de diamètre 

coupées en longueur maximale de 1,2 mètre et attachées en fagots de moins de 

22 kilogrammes. 

Section 6 COLLECTE DES SURPLUS DE FEUILLES ET DE RÉSIDUS DE 

JARDIN 

83. Immeubles desservis 

Seuls les immeubles résidentiels sont desservis par le service de collecte des surplus 

de feuilles et de résidus de jardin de la MRC. 

84. Sacs 

Tout propriétaire ou occupant d’un immeuble résidentiel doit, lors de la collecte de 

surplus de feuilles et de résidus de jardin aux fins de compostage, placer ses feuilles et 

ses résidus de jardin dans des sacs de papier compostables conçus spécialement à 

cette fin.  

La collecte des surplus de feuilles et résidus de jardin n’est pas effectuée si celles-ci ne 

sont pas placées dans des sacs de papier compostables. 

85. Fréquence  

La collecte des surplus de feuilles et de résidus de jardin a lieu 3 fois par année, soit 

une 1 fois au printemps et 2 fois à l’automne. 

Le calendrier des collectes est déterminé par la MRC. 

86. Horaire 

Tout propriétaire ou occupation d’un immeuble desservi doit déposer tout sac de feuilles 

et de résidus de jardin en bordure de rue avant 6 heures le premier jour de la semaine 

de collecte. La MRC et son fournisseur de services ne sont pas tenus de ramasser tout 

sac de feuilles et de résidus de jardin placés en retard. 

Il est défendu à toute personne d’apporter tout sac de feuilles et de résidus de jardin en 

bordure de rue avant 19 heures le dimanche précédent le premier jour de la semaine de 

collecte. 

87. Position des sacs de feuilles et de résidus de jardin pour la collecte 

Tout propriétaire ou occupant d’un immeuble doit placer tout sac de feuilles et de résidus 

de jardin destiné à la collecte dans l’entrée charretière de façade ou latérale de sa 

propriété ou sur le terrain adjacent à cette entrée, en bordure de la route ou, lorsqu’il y 

a un trottoir ou une piste cyclable, en bordure de celui ou celle-ci.  
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Tout sac de feuille et de résidus de jardin doit être placé à au moins 0,5 mètre de tout 

bac roulant ou conteneur. Lorsque plusieurs sacs de feuilles et résidus de jardin sont 

présents, ceux-ci doivent être regroupés. Tout sac de feuilles ou résidus de jardin doit 

être placé de telle sorte qu’il puisse être ramassé manuellement par le fournisseur de 

services sans que celui-ci ait à forcer pour l’extraire ou le démêler d’autres sacs de 

feuilles et résidus de jardin ou de d’autres matières non admissibles.  

La MRC ou le fournisseur de services ne sont pas tenus de ramasser tout sac de feuilles 

et de résidus de jardin si les exigences de positionnement de ceux-ci ne sont pas 

respectées. 

88. Poids d’un sac de feuilles ou de résidus de jardin 

La MRC ou le fournisseur de services ne sont pas tenus de collecter tout sac de feuilles 

et de résidus de jardin si le poids du sac excède 22 kilogrammes. 

89. Propriété des sacs de feuilles et résidus de jardin et responsabilité 

Les sacs de feuilles et résidus de jardin deviennent la propriété du fournisseur de 

services au moment où il en fait la collecte.  

90. Surplus de feuilles et résidus de jardin autorisés 

Les matières résiduelles autorisés dans la collecte des surplus de feuilles et résidus de 

jardin sont de manière non limitative :  

a. Les feuilles et résidus de jardin;  

b. Les petites branches et aiguilles et retailles de conifères récoltées sur le terrain 

en même temps que les feuilles; 

c. Le gazon récolté lors du ramassage des feuilles ou du déchaumage printanier. 

91. Surplus de feuilles et résidus de jardin non autorisés 

Il est défendu à toute personne de déposer en bordure de rue pour la collecte des 

surplus de feuilles et de résidus de jardin un ou des sacs remplis uniquement de résidus 

de coupe de gazon.  

Section 7 COLLECTE DES ARBRES DE NOËL 

92. Immeubles desservis 

Seuls les immeubles résidentiels sont desservis par le service de collecte des arbres de 

Noël de la MRC. 

93. Propriété des arbres de Noël et responsabilité 

Les arbres de Noël deviennent la propriété du fournisseur de services au moment où il 

en fait la collecte.  

94. Fréquence  

La collecte des arbres de Noël a lieu 1 fois par année en janvier. 

Le calendrier de la collecte des arbres de Noël est déterminé par la MRC. 
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95. Horaire 

Tout arbre de Noël doit être placé en bordure de rue avant 6 heures le premier jour de 

la semaine de la collecte. 

Il est défendu à toute personne d’apporter tout arbre de Noël en bordure de rue avant 

19 heures le dimanche précédant la semaine de la collecte. 

96. Position des arbres de Noël pour la collecte 

Tout propriétaire ou occupant d’un immeuble doit placer tout arbre de Noël destiné à la 

collecte dans l’entrée charretière de façade ou latérale de sa propriété, ou sur le terrain 

adjacent cette entrée, en bordure de la route ou, lorsqu’il y a un trottoir ou une piste 

cyclable, en bordure de celui ou celle-ci.  

Tout arbre de Noël doit être dépouillé de toute décoration et couché sur le côté. Il ne 

doit pas être coincé dans la neige ou la glace. 

La MRC ou le fournisseur de services ne sont pas tenus de ramasser tout arbre de Noël 

si les exigences de positionnement de celui-ci ne sont pas respectées. 

Section 8 Collecte des plastiques agricoles 

97. Clientèle desservie  

Seuls les immeubles générant des plastiques agricoles sont desservis par le service de 

collecte des plastiques agricoles. 

98. Méthode et position des plastiques agricoles pour la collecte 

Les plastiques agricoles doivent être placés dans des sacs de plastique transparents. 

Ils doivent être exempts de paille ou autres contaminants. 

Tout sac contenant les plastiques agricoles doit être placé en bordure de la route dans 

l'entrée de cour ou sur le terrain adjacent à cette entrée. 

La MRC ou le fournisseur de services ne sont pas tenus de ramasser les plastiques 

agricoles si les conditions de positionnement de ceux-ci ne sont pas respectées. 

99. Matières autorisées 

Il est interdit de déposer dans tout sac utilisé pour la collecte des plastiques agricoles 

tout objet, matière résiduelle ou substance autre qu’un plastique agricole tel que défini 

à l’article 2. 

100. Propriété des plastiques et responsabilité 

Les plastiques agricoles deviennent la propriété du fournisseur de services au moment 

où il en fait la collecte.  

101. Fréquence 

La collecte des plastiques agricoles s’effectue à raison de 12 collectes par année. 

La collecte a lieu même les jours fériés, sauf le jour de Noël et le jour de l’An. Si l’une 

de ces 2 dernières journées coïncide avec un jour de collecte, celle-ci est devancée ou 

reportée au jour ouvrable précédent ou suivant, selon le cas. 

Le calendrier des collectes est déterminé par la MRC. 



- 9737 - 
 
 
 
 

102. Horaire 

Tout sac de plastiques agricoles doit être placé en bordure de la route avant 6 heures 

le jour de la collecte. 

Il est défendu à toute personne d’apporter tout sac de plastiques agricoles en bordure 

de la route avant 19 heures la veille du jour de la collecte. 

Section 9 POUVOIRS DU FONCTIONNAIRE DÉSIGNÉ 

103. Application du règlement 

Le conseil de la MRC nomme un ou des fonctionnaires désignés chargés de l’application 

du présent règlement. Toute personne désignée à cette fin par la MRC est autorisée à 

délivrer un constat d’infraction pour toute infraction au présent règlement, pour laquelle 

la MRC agit comme poursuivant. 

104. Pouvoirs du fonctionnaire désigné 

Le ou les fonctionnaires désignés sont autorisés à visiter et à examiner, entre 7 heures 

et 19 heures, toute propriété et si nécessaire, l’intérieur ou l’extérieur de tout immeuble, 

pour constater si les dispositions du présent règlement sont respectées, pour y constater 

tout fait ou pour vérifier tout renseignement nécessaire à l’exercice des pouvoirs qui lui 

sont dévolus. À cet égard, il peut consigner toute information de façon manuscrite ou à 

l’aide d’outils informatiques. 

Section 10 OBLIGATIONS DE TOUT PROPRIÉTAIRE OU OCCUPANT 

105. Obligations de tout propriétaire ou occupant 

Tout propriétaire ou occupant d’un immeuble doit permettre l’accès au fonctionnaire 

désigné et répondre à toute question qui lui est posée relativement à l’exécution du 

présent règlement. 

Section 11 DISPOSITIONS PÉNALES 

106. Amende minimale de 100,00 $ 

Quiconque contrevient à l’une des dispositions des articles 3 à 105 inclusivement du 

présent règlement, commet une infraction et est passible d’une amende minimale de 

100,00 $ et d’au plus 1 000,00 $ si le contrevenant est une personne physique et d’un 

minimum de 200,00 $ et d’au plus 2 000,00 $ s’il est une personne morale. 

En cas de récidive, l’amende minimale est de 200,00 $ et l’amende maximale est de 

2 000,00 $ par infraction si le contrevenant est une personne physique. Dans le cas où 

le contrevenant est une personne morale, l’amende minimale est de 400,00 $ et 

l’amende maximale est de 4 000,00 $. 

L’amende peut être exigée pour chaque jour que dure l’infraction, s’il s’agit d’une 

infraction continue. 

107. Autres recours 

Sans restreindre la portée des articles 105 et 106, la MRC peut exercer contre 

quiconque contrevient au présent règlement tout autre recours prévu par la loi.  

Section 12 DISPOSITIONS FINALES 
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108. Abrogation 

Le présent règlement abroge et remplace le règlement numéro 2018-315. 

109. Entrée en vigueur et effets du règlement 

Le présent règlement entre en vigueur conformément à la loi. 

ADOPTÉ à Granby, le 9 mars 2022. 

 

    

Paul Sarrazin, préfet Johanne Gaouette, directrice générale 
et secrétaire-trésorière  

 

ANNEXE A – PLAN IDENTIFIANT LES PARCS DE MAISONS MOBILES NON 

DESSERVIS 
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ANNEXE B – NOMBRE DE CONTENANTS AUTORISÉS À LA COLLECTE PAR 
TYPE D’IMMEUBLE 
 
Le format des bacs roulants est exprimé en litres (l) et celui des conteneurs en 
verges cubes (v3).  

IMMEUBLES RÉSIDENTIELS 
Nombre 
d’unités 
d’occupation 
(u.o.) 

Ordures1 Matières organiques Matières 
recyclables2 

Minimum Maximum Minimum Maximum Minimum Maximum 

1 1 x 240 l 1 x 360 l 1 x 240 l 2 x 240 l 1 x 360 l 3 x 360 l 
2 1 x 240 l 2 x 360 l 1 x 240 l 2 x 240 l 1 x 360 l 4 x 360 l 
3 1 x 240 l 3 x 360 l 1 x 240 l 2 x 240 l 1 x 360 l 5 x 360 l 
4 1 x 240 l 4 x 360 l 1 x 240 l 2 x 240 l 1 x 360 l 6 x 360 l 
5 2 x 240 l 5 x 360 l 2 x 240 l 3 x 240 l 2 x 360 l 7 x 360 l 

6 2 x 240 l 
6 x 360 l 

ou 
1 x 4 v3 

2 x 240 l 3 x 240 l 2 x 360 l 
8 x 360 l 

ou 
1 x 8 v3 

7 2 x 240 l 
7 x 360 l 

ou 
1 x 4 v3 

2 x 240 l 3 x 240 l 2 x 360 l 
9 x 360 l 

ou 
1 x 8 v3 

8 2 x 240 l 
8 x 360 l 

ou 
1 x 6 v3 

2 x 240 l 3 x 240 l 2 x 360 l 
10 x 360 l 

ou 
1 x 8 v3 

9 3 x 240 l 
9 x 360 l 

ou 
1 x 6 v3 

2 x 240 l 4 x 240 l 3 x 360 l 
10 x 360 l 

ou 
1 x 8 v3 

10 3 x 240 l 
10 x 360 l 

ou 
1 x 6 v3 

2 x 240 l 4 x 240 l 3 x 360 l 
10 x 360 l 

ou 
1 x 8 v3 

11 3 x 240 l 
10 x 360 l 

ou 
1 x 6 v3 

2 x 240 l 4 x 240 l 3 x 360 l 
10 x 360 l 

ou 
1 x 8 v3 

12 3 x 240 l 
10 x 360 l 

ou 
1 x 8 v3 

2 x 240 l 4 x 240 l 3 x 360 
10 x 360 l 

ou 
1 x 8 v3 

13 à 16 
4 x 240 l 

ou 
2 vg3 

10 x 360 l 
ou 

1 x 8 v3 
3 x 240 l 6 x 240 l 

4 x 360 l  
ou 

2 v3 

10 x 360 l 
ou 

1 x 8 v3 

17 à 32 
4 x 240 l 

ou 
2 vg3 

10 x 360 l 
ou 

2 x 8v3 
3 x 240 l 6 x 240 l 

4 x 360 l  
ou 

1 x 2 v3 

10 x 360 l 
ou 

2 x 8 v3 

33 à 60 4 vg3 
Selon les 
besoins 
en v3  

4 x 240 l 6 x 240 l 1 x 4 v3 
Selon les 
besoins 
en v3 

61 à 100 8 vg3 
Selon les 
besoins 
en v3 

4 x 240 l 8 x 240 l 1 x 8 v3 
Selon les 
besoins 
en v3 

plus de 100 8 vg3 
Selon les 
besoins 
en v3 

4 x 240 l 10 x 240 l 1 x 8 v3 
Selon les 
besoins 
en v3  

 
1 : L’article 6.1 du présent règlement définit les exceptions au nombre maximal d’un bac à ordures par 
unité d’occupation. 
 

2 : Les immeubles résidentiels qui disposent d’un bac roulant pour matières recyclables de 240 l sont 
réputés disposer d’un bac roulant conforme. Lorsqu’abîmés, détériorés ou volés, ces bacs sont 
remplacés par des bacs d’un volume de 360 l. 
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IMMEUBLES ICI AUTRES QUE LES IMMEUBLES INSTITUTIONNELS 
Type 
d’immeuble 

Ordures Matières 
organiques 

Matières 
recyclables 

Minimum Maximum Minimum Maximum Minimum Maximum 
Immeuble ICI 
autre qu’un 
immeuble 
institutionnel 

Aucun Aucun 1 x 240 l 10 x 240 l 1 x 360 l 

10 x 360 
l 

ou 
10 x 8 v3 

 
IMMEUBLES INSTITUTIONNELS 

Type 
d’immeuble 

Ordures Matières 
organiques 

Matières 
recyclables 

Minimum Maximum Minimum Maximum Minimum Maximum 
Établissements 
d’enseignement 
général Aucun Aucun 3 x 240 l 10 x 240 l 1 x 360 l 

10 x 360 
l 

ou 
10 x 8 v3 

Centres de la 
petite enfance et 
garderies Aucun Aucun 2 x 240 l 10 x 240 l 1 x 360 l 

10 x 360 
l 

ou 
10 x 8 v3 

Centre 
hospitalier et 
autres points de 
service du 
CIUSSS avec 
hébergement 

Aucun Aucun 3 x 240 l 10 x 240 l 1 x 360 l 

10 x 360 
l 

ou 
10 x 8 v3 

Organismes à 
but non lucratif, 
associations, 
syndicats et 
école privée 
spécialisée 

Aucun Aucun 1 x 240 l 10 x 240 l 1 x 360 l 

10 x 360 
l 

ou 
10 x 8 v3 

Lieux de culte Aucun Aucun 1 x 240 l 10 x 240 l 1 x 360 l 

10 x 360 
l 

ou 
10 x 8 v3 

Ministères, 
services 
gouvernementa
ux et points de 
service du 
CIUSS sans 
hébergement 

Aucun Aucun 1 x 240 l 10 x 240 l 1 x 360 l 

10 x 360 
l 

ou 
10 x 8 v3 

Banques, 
caisses et 
autres services 
bancaires 

Aucun Aucun 1 x 240 l 10 x 240 l 1 x 360 l 

10 x 360 
l 

ou 
10 x 8 v3 

Immeubles 
municipaux et 
paramunicipaux 1 x 240 l 

10 x 360 l 
ou 

10 x 8 v3 
1 x 240 l 10 x 240 l 1 x 360 l 

10 x 360 
l 

ou 
10 x 8 v3 
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ANNEXE C – LISTE DES PRODUITS ÉLECTRONIQUES VISÉS PAR LA 
RESPONSABILITÉ ÉLARGIE DES PRODUCTEURS EN VERTU DU RÈGLEMENT 
SUR LA RÉCUPÉRATION ET LA VALORISATION DE PRODUITS PAR LES 
ENTREPRISES (RLRQ, Q-2, R. 40.1). 
 
Les ordinateurs de bureau, les ordinateurs portables, les tablettes électroniques et 
les lecteurs de livres électroniques, les écrans d'ordinateurs et les téléviseurs, les 
imprimantes, les numériseurs, les télécopieurs et les photocopieurs, les téléphones 
cellulaires et satellitaires, les téléphones sans fil et conventionnels, les 
téléavertisseurs et les répondeurs téléphoniques, ainsi que les claviers, les souris, 
les câbles, les connecteurs, les chargeurs et les télécommandes conçus pour être 
utilisés avec un produit électronique visé. 
 
Les consoles de jeux vidéo et leurs périphériques, les projecteurs conçus pour être 
utilisés avec un équipement électronique, les lecteurs, les enregistreurs, les 
graveurs ou les emmagasineurs de sons, d'images et d'ondes, les amplificateurs, 
les égaliseurs de fréquences, les récepteurs numériques, les haut-parleurs conçus 
pour être utilisés avec un système audio-vidéo et avec d’autres types de produits 
visés, notamment ceux qui sont mis sur le marché dans des ensembles comme les 
ensembles cinéma maison, les baladeurs numériques, les récepteurs radios, les 
stations d'accueil pour les baladeurs et d’autres appareils portables, les émetteurs-
récepteurs portatifs, les appareils photo numériques, les cadres numériques, les 
caméscopes et les systèmes de localisation GPS, les routeurs, les serveurs, les 
disques durs, les cartes mémoire, les clés USB, les haut-parleurs, les webcams, les 
écouteurs, les dispositifs sans fil et les autres accessoires et pièces de 
remplacement non spécifiquement visés et conçus pour être utilisés avec un produit 
électronique visé. 
 
On entend par « accessoire » un produit non spécifiquement visé comportant une 
composante électronique, comme un modem ou une antenne, ou qui est essentiel 
au fonctionnement d’un produit visé, comme une cartouche d’encre. Les produits 
qui servent uniquement au support de données et qui ne comportent pas de 
composante électronique sont exclus (cassettes à ruban, disques compacts, etc.). 
 

 
2022-03-132 ADOPTION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 2022-355 MODIFIANT LE RÈGLEMENT 

NUMÉRO 2018-311 FIXANT LES MODALITÉS POUR L’ÉTABLISSEMENT DES 
QUOTES-PARTS RELATIVES AUX SERVICES DE COLLECTES DES MATIÈRES 
RÉSIDUELLES, DE COLLECTE DES PLASTIQUES AGRICOLES ET DES 
ÉCOCENTRES, AINSI QUE LEUR PAIEMENT PAR LES MUNICIPALITÉS AFIN DE 
MODIFIER LA DATE D’INVENTAIRE DE RÉFÉRENCE POUR ÉTABLIR LA 
RÉPARTITION 

ATTENDU que la directrice générale et secrétaire-trésorière a mentionné l’objet du 

règlement et l’absence de modification apportée entre le projet de règlement déposé le 

9 février 2022 et le règlement soumis ce jour pour adoption, le tout conformément à 

l’article 445 du Code municipal du Québec; 

ATTENDU que des copies du règlement ont été placées pour consultation, dès le début 

de la séance, à l’entrée de la salle des délibérations, ainsi que sur le site Web; 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Mme la conseillère Julie Bourdon, appuyé par 

M. le conseiller Pierre Fontaine et résolu unanimement d’adopter le Règlement 

numéro 2022-355 modifiant le règlement numéro 2018-311 fixant les modalités pour 

l’établissement des quotes-parts relatives aux services de collectes des matières 

résiduelles, de collecte des plastiques agricoles et des écocentres, ainsi que leur 

paiement par les municipalités afin de modifier la date d’inventaire de référence pour 

établir la répartition. 

RÈGLEMENT NUMÉRO 2022-355 MODIFIANT LE RÈGLEMENT NUMÉRO 2018-311 
FIXANT LES MODALITÉS POUR L’ÉTABLISSEMENT DES QUOTES-PARTS 
RELATIVES AUX SERVICES DE COLLECTES DES MATIÈRES RÉSIDUELLES, DE 
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COLLECTE DES PLASTIQUES AGRICOLES ET DES ÉCOCENTRES, AINSI QUE 
LEUR PAIEMENT PAR LES MUNICIPALITÉS AFIN DE MODIFIER LA DATE 
D’INVENTAIRE DE RÉFÉRENCE POUR ÉTABLIR LA RÉPARTITION 

 
LE CONSEIL DE LA MUNICIPALITÉ RÉGIONALE DE COMTÉ DE 

LA HAUTE-YAMASKA DÉCRÈTE CE QUI SUIT :  

Article 1 – Titre du règlement 

Le présent règlement porte le titre de « Règlement numéro 2022-355 modifiant le 

règlement numéro 2018-311 fixant les modalités pour l’établissement des quotes-parts 

relatives aux services de collectes des matières résiduelles, de collecte des plastiques 

agricoles et des écocentres, ainsi que leur paiement par les municipalités afin de 

modifier la date d’inventaire de référence pour établir la répartition ». 

Article 2 – Inventaire des données pour la collecte des ordures et des 

encombrants résidentiels, des matières recyclables résidentielles et des matières 

organiques résidentielles 

Le titre et l’article 3 du règlement 2018-311 sont remplacés comme suit :  

« 3. Base de répartition des dépenses d’opération et d’administration pour la 

collecte des ordures et des encombrants résidentiels ainsi que pour la 

collecte des matières recyclables résidentielles et des matières organiques 

résidentielles 

Les dépenses d’opération et d’administration reliées à l’exercice de la compétence en 

matière de gestion de la collecte des ordures et des encombrants résidentiels, de la 

gestion de la collecte des matières recyclables résidentielles et celles des matières 

organiques résidentielles, sont réparties de façon provisoire lors de la préparation du 

budget, entre l’ensemble des municipalités, et ce, au prorata du nombre estimatif 

d’unités d’occupation qui recevront le service de collecte au cours de l’année visée. 

L’estimation du nombre d’unités d’occupation est établie par la MRC en fonction de 

l’inventaire le plus récent dont celle-ci dispose au 1er juillet de chaque année. 

Nonobstant ce qui précède, si au 1er juillet de l’année budgétaire visée, le nombre réel 

d’unités d’occupation desservies pour une municipalité excède le nombre d’unités 

d’occupation établi lors de la préparation du budget, cette municipalité se verra facturer 

pour le nombre d’unités d’occupation excédentaire réel. Ce paiement sera soumis aux 

modalités de l’article 16.4 du présent règlement. Dans le cas où, à cette date, le nombre 

réel d’unités d’occupation desservies pour une municipalité est inférieur au nombre 

d’unités d’occupation établi lors de la préparation du budget, aucun crédit ne sera 

accordé. » 

Article 3 – Abrogation de l’article 4 

L’article 4 du règlement 2018-311 est abrogé.  

Article 4 – Inventaire des données pour la collecte des matières recyclables et 

organiques des ICI 

L’article 5 du règlement 2018-311 est remplacé par l’article suivant :  
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« Les dépenses d’opération et d’administration reliées à l’exercice de la compétence en 

matière de gestion de la collecte des matières recyclables et organiques provenant des 

ICI sont d’abord réparties de façon provisoire lors de la préparation du budget, entre 

l’ensemble des municipalités, et ce, au prorata du nombre estimatif d’immeubles ICI qui 

recevront le service de collecte des matières recyclables au cours de l’année visée. 

L’estimation du nombre d’immeubles ICI est établie par la MRC en fonction de 

l’inventaire le plus récent dont celle-ci dispose au 1er juillet de chaque année.  

Le coût réel des dépenses d’opération et d’administration reliées à l’exercice de la 

compétence précitée sont par la suite réparties de façon définitive entre l’ensemble des 

municipalités, et ce, au prorata du nombre réel d’immeubles ICI desservis par la collecte 

des matières recyclables inventoriés au 1er juillet de l’année budgétaire visée. Si le 

résultat de la répartition définitive fait en sorte qu’un crédit doit être accordé à une 

municipalité, ce crédit est appliqué immédiatement contre la première facture de 

quote-part émise subséquemment par la MRC. Au cas contraire, si le résultat de la 

répartition définitive fait en sorte qu’une remise additionnelle doit être versée à la MRC, 

la municipalité sera immédiatement facturée et ce paiement sera soumis aux modalités 

de l’article 16.4 du présent règlement. ». 

Article 5 – Inventaire des données pour les dépenses du plan de gestion des 

matières résiduelles 

L’article 6 du règlement 2018-311 est remplacé par le suivant :  

« 6. Base de répartition des dépenses du plan de gestion des matières résiduelles 

Les dépenses du plan de gestion des matières résiduelles sont réparties de façon 

définitive entre l’ensemble des municipalités au prorata du nombre estimatif total 

d’unités d’occupation et d’immeubles ICI desservis par la collecte des matières 

recyclables au cours de l’année visée. L’estimation du nombre d’unités d’occupation est 

établie par la MRC en fonction de l’inventaire le plus récent dont celle-ci dispose au 

1er juillet de chaque année. ». 

Article 6 – Modalités de paiement des dépenses spécifiques du Zoo et de 

l’Amazoo 

6.1  Le deuxième alinéa de l’article 8.1 est modifié en remplaçant les mots « des articles 

15 et 16 » par « de l’article 16.4 ». 

6.2  Le deuxième alinéa de l’article 8.2.2 est modifié en remplaçant les mots « des 

articles 15 et 16 » par « de l’article 16.4 ». 

Article 7 – Inventaire des données pour l’achat de bacs roulants pour matières 

recyclables et organiques 

L’article 9 du règlement 2018-311 est remplacé par le suivant :  

« 9. Base de répartition des dépenses spécifiques d’achat de bacs roulants pour 

matières recyclables et organiques 

Sous réserve de toute disposition expresse prévue par un règlement d’emprunt de la 

MRC prévoyant un autre mode de répartition, les dépenses spécifiques relatives à 

l’achat de bacs roulants pour matières recyclables ou organiques résidentielles ou pour 
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matières recyclables ou organiques d’immeubles ICI ainsi que les pièces de 

remplacement sont réparties de façon définitive entre l’ensemble des municipalités au 

prorata du nombre estimatif d’unités d’occupation et d’immeubles ICI desservis par la 

collecte des matières recyclables sur le territoire de chaque municipalité. L’estimation 

de la somme du nombre d’unités d’occupation et du nombre d’immeubles ICI desservis 

est établie par la MRC en fonction de l’inventaire le plus récent dont celle-ci dispose au 

1er juillet de chaque année. ». 

Article 8 – Inventaire des données pour la collecte des plastiques agricoles 

8.1 Le premier alinéa de l’article 12 du règlement 2018-311 est remplacé par le 

suivant :  

« Les dépenses spécifiques reliées aux contrats octroyés pour la collecte, le transport 

et la mise en valeur des plastiques agricoles sont d’abord réparties chaque année, de 

façon provisoire lors de la préparation du budget, entre l’ensemble des municipalités, et 

ce, au prorata du nombre estimatif d’immeubles agricoles desservis par le service au 

cours de l’année visée. L’estimation du nombre d’immeubles agricoles desservis est 

établie par la MRC en fonction de l’inventaire le plus récent dont celle-ci dispose au 

1er juillet de chaque année. ». 

8.2 Le deuxième alinéa de l’article 12 est modifié en remplaçant les mots « des articles 

15 et 16 » par « de l’article 16.4 ». 

Article 9 – Inventaire des données pour les dépenses des écocentres 

Le premier alinéa de l’article 13 du règlement 2018-311 est remplacé par le suivant :  

« Sous réserve de toute disposition expresse prévue par un règlement d’emprunt de la 

MRC prévoyant un autre mode de répartition, les dépenses reliées à l’exercice de la 

compétence en matière d’exploitation des écocentres sont réparties, de façon définitive, 

entre toutes les municipalités, et ce, au prorata du nombre estimatif d’unités 

d’occupation sur le territoire de chaque municipalité. L’estimation du nombre d’unités 

d’occupation est établie par la MRC en fonction de l’inventaire le plus récent dont celle-ci 

dispose au 1er juillet de chaque année. ». 

Article 10 – Inventaire des données pour les locaux commerciaux ou industriels 

Le troisième alinéa de l’article 14 du règlement 2018-311 est remplacé par le suivant :  

« L’estimation du nombre de locaux commerciaux ou industriels assujettis au présent 

article est établie par la MRC en fonction de l’inventaire le plus récent dont celle-ci 

dispose au 1er juillet de chaque année. ». 

Article 11 – Modifications aux règles de versement des quotes-parts 

11.1 Le premier alinéa de l’article 16.1 est modifié en supprimant « ,4, ». 

11.2 Le premier alinéa de l’article 16.2 est modifié en supprimant « ,4, ». 

11.3 L’article 16.4 est remplacé par l’article suivant : 

« Pour les unités d’occupation excédentaires réels prévues à l’article 3, pour les 

immeubles ICI excédentaires prévus à l’article 5 ainsi que pour les remises 
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additionnelles prévues aux articles 8.1, 8.2.2 et 12, une demande de paiement est 

expédiée à la municipalité dès que la MRC en établit le coût. » 

Article 12 – Entrée en vigueur 

Le présent règlement entre en vigueur conformément à la loi. 

ADOPTÉ à Granby, ce 9 mars 2022. 

   

Mme Johanne Gaouette, directrice 
générale et secrétaire-trésorière 

 M. Paul Sarrazin, préfet 

 
2022-03-133 ADOPTION DU RÈGLEMENT NUMÉRO 2022-356 CONCERNANT 

L'ADMINISTRATION DES FINANCES, DÉLÉGUANT CERTAINS POUVOIRS 
D'AUTORISER DES DÉPENSES ET DE PASSER DES CONTRATS, DÉLÉGUANT LE 
POUVOIR D’ENGAGER DES SALARIÉS ET ABROGEANT LE RÈGLEMENT 
NUMÉRO 2019-318 TEL QUE MODIFIÉ 

ATTENDU que la directrice générale et secrétaire-trésorière a mentionné l’objet du 

règlement et l’absence de modification apportée entre le projet de règlement déposé le 

9 février 2022 et le règlement soumis ce jour pour adoption, le tout conformément à 

l’article 445 du Code municipal du Québec; 

ATTENDU que des copies du règlement ont été placées pour consultation, dès le début 

de la séance, à l’entrée de la salle des délibérations, ainsi que sur le site Web; 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Mme la conseillère Julie Bourdon, appuyé par 

M. le conseiller Pierre Fontaine et résolu unanimement d’adopter le Règlement 

numéro 2022-356 concernant l'administration des finances, déléguant certains pouvoirs 

d'autoriser des dépenses et de passer des contrats, déléguant le pouvoir d’engager des 

salariés et abrogeant le règlement numéro 2019-318 tel que modifié. 

RÈGLEMENT NUMÉRO 2022-356 CONCERNANT L'ADMINISTRATION DES 
FINANCES, DÉLÉGUANT CERTAINS POUVOIRS D'AUTORISER DES DÉPENSES 
ET DE PASSER DES CONTRATS, DÉLÉGUANT LE POUVOIR D’ENGAGER DES 
SALARIÉS ET ABROGEANT LE RÈGLEMENT NUMÉRO 2019-318 TEL QUE 
MODIFIÉ 

LE CONSEIL DE LA MUNICIPALITÉ RÉGIONALE DE COMTÉ DE 

LA HAUTE-YAMASKA DÉCRÈTE CE QUI SUIT : 

Article 1 – Titre du règlement 

Le présent règlement porte le titre de « Règlement numéro 2022-356 concernant 

l'administration des finances, déléguant certains pouvoirs d'autoriser des dépenses et 

de passer des contrats, déléguant le pouvoir d’engager des salariés et abrogeant le 

règlement numéro 2019-318 tel que modifié ». 

Article 2 – Délégation du pouvoir d’autoriser des dépenses et de passer des 

contrats en conséquence 

Le pouvoir d'autoriser des dépenses et de passer les contrats spécifiquement prévus au 

présent règlement est délégué aux fonctionnaires énumérés à l’article 3 et dans les 

limites prévues par le présent règlement. 

Article 3 – Montant de dépenses pouvant être autorisé 
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Tout fonctionnaire désigné ci-après peut autoriser des dépenses au nom de la MRC de 

La Haute-Yamaska pour un montant n’excédant pas, par dépense ou contrat, le seuil 

maximal permis inscrit au tableau suivant : 

FONCTIONNAIRE SEUIL MAXIMAL AUTORISÉ 

(par dépense ou contrat) 

Directeur général et secrétaire-trésorier 100 000 $ 

Directeur général adjoint et secrétaire-

trésorier adjoint 

100 000 $ 

Directeur général adjoint, Gestion et 

développement du territoire  

50 000 $ 

Directeur des Services administratifs et 

des ressources humaines 

25 000 $ 

Directeur adjoint des Services 

administratifs et des ressources 

humaines 

25 000 $ 

Directeur du Service de planification du 

territoire 

10 000 $ 

Directeur du Service de gestion des 

matières résiduelles 

10 000 $ 

Directeur du Service d’évaluation 10 000 $ 

Le genre masculin est employé dans le seul but d’alléger le texte et doit s’adapter 

au genre de la personne occupant ce poste. 

 

Nonobstant ce qui précède, une autorisation de dépenses ne peut en aucun moment 

excéder les crédits prévus au budget de la MRC pour telle catégorie de dépenses. 

Article 4 – Champs de compétence 

Les dépenses et les contrats pour lesquels les fonctionnaires désignés se voient 

déléguer des pouvoirs sont les suivants :  

A– POUR LE DIRECTEUR DU SERVICE DE PLANIFICATION DU TERRITOIRE : 

1° les dépenses d’entretien et réparation des infrastructures en matière de cours 

d’eau; 

2° les honoraires professionnels de services scientifiques et de génie en matière 

de cours d’eau; 

3° la location de véhicules, de machinerie, d’outillage en matière de cours d’eau; 

4° les travaux d’urgence pour prévenir la survenance d’un préjudice aux biens ou 

aux propriétaires ou occupants des lieux en matière de cours d’eau; 

5° les heures supplémentaires effectuées par les employés de son service; 
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6o les frais de déplacement des employés de son service effectués à l’intérieur des 

limites territoriales de la MRC dans l'exercice de leurs fonctions; 

7o pour les travaux autres que ceux reliés aux cours d’eau, les directives de 

changement à l’exécution de contrats relevant de son service, suivant ce qui est 

prévu au règlement de gestion contractuelle de la MRC et en fonction des limites 

budgétaires prévues à l’article 3 du présent règlement; 

8o pour les travaux reliés aux cours d’eau, les directives de changement à 

l’exécution de contrats seulement dans les cas où il n’y a pas de surveillant de 

chantier mandaté à l’externe, suivant ce qui est prévu au règlement de gestion 

contractuelle de la MRC et en fonction des limites budgétaires prévues à 

l’article 3 du présent règlement; 

9o les frais relatifs à l’entretien d’un véhicule à l’usage principal de son service; 

10° les frais d’essence et les frais d’immatriculation d’un véhicule à l’usage principal 

de son service; 

11o les frais de poste, de messagerie et de transport de son service; 

12o les dépenses pour l’achat de vêtements, de bottes de travail, autre habillement 

ou matériel de protection des employés de son service. 

B– POUR LE DIRECTEUR DU SERVICE DE GESTION DES MATIÈRES 

RÉSIDUELLES : 

1° les frais de vidanges de fosses septiques additionnelles ou les frais de 

déplacement lorsqu’il n’y a pas de vidanges; 

2° les honoraires professionnels de services scientifiques en matière de fosses 

septiques; 

3° les frais de déplacement de conteneurs; 

4° les frais pour les pièces de rechange pour les bacs, les conteneurs ou les 

contenants pour les aires publiques; 

5° les frais pour la réparation des conteneurs; 

6° les frais pour les collectes supplémentaires de déchets, de matières recyclables, 

de matières organiques ou d’encombrants; 

7° les frais de transport pour les bacs de recyclage ou de matières organiques; 

8° les heures supplémentaires effectuées par les employés de son service; 

9o les frais de déplacement des employés de son service effectués à l’intérieur des 

limites territoriales de la MRC dans l'exercice de leurs fonctions; 

10o les directives de changement à l’exécution de contrats relevant de son service, 

suivant ce qui est prévu au règlement de gestion contractuelle de la MRC et en 

fonction des limites budgétaires prévues à l’article 3 du présent règlement; 

11o les frais de poste, de messagerie et de transport de son service; 
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12o les dépenses pour l’achat de vêtements, de bottes de travail, autre habillement 

ou matériel de protection des employés de son service; 

13° les frais de graphisme, d’impression et des publicités de son service; 

14° les fournitures spécifiques de son service. 

C–  POUR LE DIRECTEUR DU SERVICE D’ÉVALUATION : 

1° les frais relatifs à l’entretien d’un véhicule de son service; 

2° les frais d’essence et les frais d’immatriculation d’un véhicule de son service; 

3° les frais de mutations et de consultation du registre foncier; 

4° les heures supplémentaires effectuées par les employés de son service; 

5o les frais de déplacement des employés de son service effectués à l’intérieur des 

limites territoriales de la MRC dans l'exercice de leurs fonctions; 

6o les directives de changement à l’exécution de contrats relevant de son service, 

suivant ce qui est prévu au règlement de gestion contractuelle de la MRC et en 

fonction des limites budgétaires prévues à l’article 3 du présent règlement; 

7o les frais de poste, de messagerie et de transport de son service; 

8o les dépenses pour l’achat de vêtement, de bottes de travail, autre habillement 

ou matériel de protection des employés de son service. 

D– POUR LE DIRECTEUR DES SERVICES ADMINISTRATIFS ET DES 

RESSOURCES HUMAINES, OU LE DIRECTEUR ADJOINT DES SERVICES 

ADMINISTRATIFS ET DES RESSOURCES HUMAINES (en plus des compétences 

mentionnées en A, B et C) : 

1o les frais de déplacement des employés ou fonctionnaires effectués à l’intérieur 

des limites territoriales de la MRC dans l'exercice de leurs fonctions; 

2o les frais relatifs à la location, à l'entretien ou à la réparation d'ameublement; 

3o les frais relatifs à l'entretien du bureau municipal; 

4o les frais de téléphone et de télécommunications, les frais reliés au réseau 

informatique ainsi que les frais reliés au réseau de fibres optiques; 

5o les frais de poste, de messagerie et de transport; 

6o les frais pour la publication d’offres d’emplois; 

7o les frais de représentation du directeur général et secrétaire-trésorier jusqu'à 

concurrence de 1 000 $ par évènement; 

8o les frais pour articles de quincaillerie, de nettoyage, les fournitures de bureau, 

d'imprimés ou de livres, les cartes d’identité, les logiciels ainsi que les fournitures 

médicales; 

9o les dépenses payées à même la petite caisse; 

10o les heures supplémentaires effectuées par les employés ou fonctionnaires de la 

MRC; 
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11° les dépenses en investissements relatives aux équipements et ameublements 

de bureau; 

12° les dépenses en investissements relatives aux équipements informatiques et au 

réseau informatique; 

13° les dépenses en investissements relatives aux contrats préalablement adjugés 

par le conseil; 

14o les dépenses en lien avec la promotion de la santé. 

15° les directives de changement à l’exécution de contrats pour le projet de 

construction du 142, rue Dufferin à Granby, suivant ce qui est prévu au 

règlement de gestion contractuelle de la MRC et en fonction des limites 

budgétaires prévues à l’article 3 du présent règlement. La présente compétence 

ne peut pas être exercée par le directeur adjoint des services administratifs et 

des ressources humaines.  

16° les dépenses pour l’achat de vêtements, de bottes de travail, autre habillement 

ou matériel de protection des employés ou fonctionnaires. 

E.1– POUR LE DIRECTEUR GÉNÉRAL ADJOINT, GESTION ET 

DÉVELOPPEMENT DU TERRITOIRE (en plus des compétences mentionnées 

en A) : 

 1° les heures supplémentaires effectuées par les employés sous sa responsabilité; 

2° les mandats de professionnels et de consultants relevant de l’un des services 

ou divisions sous sa responsabilité; 

3° les mandats pour optimisation de sites Web sous sa responsabilité;  

4° les frais de déplacement des employés et fonctionnaires sous sa responsabilité 

effectués à l’intérieur ou à l’extérieur des limites territoriales de la MRC dans 

l'exercice de leurs fonctions. 

En sus de ce qui précède, le directeur général adjoint, gestion et développement du 

territoire, se voit également déléguer les compétences en E.2 en l’absence du directeur 

général et secrétaire-trésorier et du directeur général adjoint et secrétaire-trésorier 

adjoint. 

E.2– POUR LE DIRECTEUR GÉNÉRAL ET SECRÉTAIRE-TRÉSORIER, OU LE 

DIRECTEUR GÉNÉRAL ADJOINT ET SECRÉTAIRE-TRÉSORIER 

ADJOINT (en plus des compétences mentionnées en A, B, C, D et E.1) : 

1o les dépenses en investissements; 

2o les mandats de professionnels et de consultants; 

3o les frais de demande de service et de consultation au Registre des droits 

personnels et réels mobiliers; 

4o les activités de communication et les frais de publicité dans les journaux ou 

autres médias; 

5o les frais et honoraires pour les membres d’un comité de sélection; 
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6o les directives de changement à l’exécution de contrats, suivant ce qui est prévu 

au règlement de gestion contractuelle de la MRC et en fonction des limites 

budgétaires prévues à l’article 3 du présent règlement; 

7o les avis publics et les annonces légales prévus par la loi; 

8o le graphisme pour la production de documents ou de publicités; 

9° les frais de déplacement et les frais de séjour, selon le cas, des employés ou 

fonctionnaires effectués à l’extérieur des limites territoriales de la MRC dans 

l’exercice de leurs fonctions, à l’exception de ceux du directeur général et 

secrétaire-trésorier devant être approuvés par le conseil. 

Article 5 – Formation et participation à des congrès, colloques ou journées 

d’information 

Le directeur général et secrétaire-trésorier, ou en son absence le directeur général 

adjoint et secrétaire-trésorier adjoint, ou en son absence le directeur général adjoint, 

Gestion et développement du territoire, ont le pouvoir d’autoriser la participation des 

employés et fonctionnaires à des congrès, colloques ou journées d'information ainsi que 

les frais de déplacement s'y rapportant.  

Ils ont également le pouvoir d’autoriser la participation des employés et fonctionnaires à 

des cours ou activités de formation ainsi que les frais de déplacement s'y rapportant. 

Article 6 – Activités de financement d’un organisme à but non lucratif à vocation 

régionale 

Le directeur général et secrétaire-trésorier ou le directeur général adjoint et 

secrétaire-trésorier adjoint, ont le pouvoir d’autoriser le paiement de l’inscription du 

préfet, ou de son représentant désigné, à des activités de financement d’un organisme 

à but non lucratif ayant une vocation régionale jusqu’à concurrence d’un montant total 

annuel de 1 500 $. 

Nonobstant ce qui précède, cette délégation de pouvoirs n’est pas applicable pour les 

activités ayant un caractère partisan ou électoral ni dans le cas où le préfet a été 

interpellé pour participer à cette activité à titre personnel.  

Article 7 – Conditions auxquelles est faite la délégation 

Les fonctionnaires désignés exerçant un des pouvoirs délégués par le présent 

règlement doivent, dans tous les cas, s'assurer d'obtenir la meilleure qualité possible au 

meilleur prix possible compte tenu du marché, tout en favorisant, dans la mesure du 

possible, des fournisseurs ayant une place d'affaires sur le territoire de la MRC 

lorsqu’applicable. 

Lorsqu'une garantie est disponible, les fonctionnaires désignés doivent exiger que ladite 

garantie soit accordée par écrit par le fournisseur transigeant avec la MRC. 

Nonobstant ce qui précède, une offre de prix doit être obtenue au préalable, dans la 

mesure du possible, auprès d'au moins deux fournisseurs préférablement établis sur le 

territoire de la MRC, lorsqu’un fonctionnaire désigné accorde une autorisation 

comportant une dépense excédant 3 000 $ ou, dans le cas où le fonctionnaire désigné 

est visé par la section E.2 de l’article 4, lorsqu’il accorde une autorisation comportant 
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une dépense excédant 15 000 $. Le fonctionnaire désigné ne peut, sans l'autorisation 

préalable du conseil, autoriser une dépense auprès d'un fournisseur autre que celui 

ayant fait l’offre de prix la plus basse. 

Le troisième alinéa s’applique aux fins des paragraphes 1o à 4o de la section A de 

l’article 4, aux paragraphes 2o, 4o, 5o 7o 13o et 14o de la section B, au paragraphe 2o, 3°, 

8°, 11o, et 12o de la section D, aux paragraphes 2o et 3o de la section E.1 ainsi qu’aux 

paragraphes 1o et 2° de la section E.2 du même article. 

Article 8 – Passation de contrat 

Les fonctionnaires désignés à l’article 3 ont le pouvoir de passer les contrats 

nécessaires pour exercer la compétence qui leur est dévolue par le présent règlement, 

le tout au nom de la MRC. 

Article 9 – Crédits suffisants 

L'autorisation de dépenses accordée en vertu du présent règlement doit, pour être 

valide, faire l'objet d’une attestation de disponibilité de crédit du secrétaire-trésorier, du 

secrétaire-trésorier adjoint, du directeur des Services administratifs et des ressources 

humaines ou, en son absence, du directeur adjoint des Services administratifs et des 

ressources humaines indiquant qu'il y a pour cette fin des crédits suffisants. Une telle 

autorisation ne peut être accordée si elle engage le crédit de la MRC pour une période 

s'étendant au-delà de l'exercice financier en cours. 

Article 10 – Rapport au conseil 

Toute autorisation de dépenses faite en vertu du présent règlement doit être indiquée 

dans un rapport produit par le directeur des Services administratifs et des ressources 

humaines, ou en son absence par le directeur adjoint des Services administratifs et des 

ressources humaines, ou en son absence par le contrôleur financier, et être transmis au 

conseil à la première séance ordinaire tenue après l'expiration d'un délai maximal de 

25 jours suivant l'autorisation. 

Article 11 – Dépenses préapprouvées 

Pourvu que les montants suffisants aient été prévus au budget, les dépenses ci-après 

énumérées peuvent être payées par le secrétaire-trésorier, le secrétaire-trésorier 

adjoint, le directeur des Services administratifs et des ressources humaines, le directeur 

adjoint des Services administratifs et des ressources humaines ou le contrôleur financier 

sans autorisation spécifique du conseil; 

1o la rémunération et l’allocation de dépenses des membres du conseil, la 

rémunération des membres du Comité consultatif agricole et des autres comités; 

2o la rémunération du personnel; 

3o les retenues à la source et les cotisations d’employeur relatives aux 

rémunérations; 

4o les frais de déplacement des employés ou fonctionnaires effectués dans 

l'exercice de leurs fonctions dans les limites de l’article 4; 

5o les remboursements de frais aux employés en lien avec le programme de 

promotion de la santé;  
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5o les remises de taxes; 

6o les taxes municipales; 

7o les contrats d'entretien, de location et de services approuvés au préalable par le 

conseil; 

8o les copies électroniques d’actes ainsi que les frais de mutations et de 

consultation du registre foncier; 

9o les factures qui se rattachent à une soumission, à un mandat approuvé par 

résolution ou règlement du conseil, ou à une politique établie par le conseil; 

10o les paiements aux organismes et associations qui sont approuvés annuellement 

par résolution du conseil, selon les échéances prévues; 

11o les frais de téléphone, d'interurbains et de télécommunications, les frais reliés 

au réseau de fibres optiques, les frais d'électricité et de chauffage; 

12o les honoraires et frais reliés aux banques d’heure de soutien informatique; 

13o les frais d’intérêts sur les emprunts temporaires; 

14o les frais de banque; 

15o les paiements de capital pour le rachat des obligations, des billets et autres 

dettes à long terme selon les échéances prescrites; 

16o les paiements d’intérêts sur obligations, billets et autres dettes à long terme 

selon les échéances prescrites; 

17o le remboursement de prêts du fonds de roulement; 

18o les dépenses payables à même une petite caisse; 

19o le remboursement de la petite caisse;  

20o les factures comportant un escompte dans le cas d'un paiement rapide ou des 

frais d'administration dans le cas de paiement en retard; 

21o une dépense nécessitant un paiement à l'avance avant la livraison de la 

marchandise; 

22o les frais de poste, de messagerie et de transport; 

23o les frais d'essence, d’entretien et d'immatriculation des véhicules de la MRC; 

24o les avis publics et annonces légales exigés par la loi et les frais de publicité; 

25o le graphisme des frais de publicité ou de documents; 

26o les inscriptions aux congrès, colloques, journées d'information, de formation, ou 

de cours (sur preuve de réussite dans ce dernier cas); 

27o les abonnements et les mises à jour de volumes, l’achat de revues et de volumes 

d’intérêt municipal et les fournitures de bureau; 

28o les cotisations professionnelles;  
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29o les frais à assumer pour la procédure de vente pour le non-paiement de l’impôt 

foncier, incluant la remise aux municipalités et aux commissions scolaires des 

sommes ainsi perçues; 

30o les achats requis pour une réception organisée par la MRC; 

31o les paiements des décomptes progressifs des travaux en vertu des contrats 

adjugés par la MRC; 

32o le remboursement des garanties de soumission;  

33o le paiement du solde à payer du relevé mensuel de toutes les cartes de crédit 

de la MRC. 

Article 12 – Transferts bancaires 

Le directeur général et secrétaire-trésorier, le directeur général adjoint et 

secrétaire-trésorier adjoint, le directeur des Services administratifs et des ressources 

humaines, le directeur adjoint des Services administratifs et des ressources humaines 

ou le contrôleur financier sont autorisés à effectuer tous les transferts bancaires entre 

les comptes appartenant à la MRC afin de combler ou de régulariser des soldes.  

Article 13 – Paiement de réclamations 

Le directeur général et secrétaire-trésorier ou le directeur général adjoint et secrétaire-

trésorier adjoint, sont autorisés à effectuer le règlement de réclamations adressées 

contre la municipalité dans le cadre d’une transaction d’un montant égal ou inférieur à 

5 000 $. 

Article 14 – Liste des paiements au conseil 

Une liste des paiements effectués en application de l'article 11 du présent règlement 

doit être soumise mensuellement au conseil par le directeur des Services administratifs 

et des ressources humaines, ou en son absence par le directeur adjoint des Services 

administratifs et des ressources humaines ou en son absence par le contrôleur financier. 

Article 15 – Délégation de pouvoir d’embaucher le personnel salarié 

Le directeur général et secrétaire-trésorier, ou en son absence le directeur général 

adjoint et secrétaire-trésorier adjoint, ont le pouvoir d’embaucher tout personnel salarié 

sous réserve de déposer une liste de ces nominations lors d’une séance du conseil qui 

suit leur embauche. 

En cas d’absence aux deux postes précités, le directeur des Services administratifs et 

des ressources humaines acquiert le pouvoir d’embauche conféré par le premier alinéa. 

Article 16 – Abrogation 

Le présent règlement remplace et abroge le règlement numéro 2019-318. 

Article 17 – Entrée en vigueur 

Le présent règlement entre en vigueur conformément à la loi. 
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ADOPTÉ à Granby, le 9 mars 2022. 

   

Mme Johanne Gaouette, directrice 

générale et secrétaire-trésorière  

 M. Paul Sarrazin, préfet   

 
2022-03-134 RATIFICATION D’EMBAUCHE AU POSTE DE COORDONNATEUR AUX 

COMMUNICATIONS PAR INTÉRIM 

Sur une proposition de M. le conseiller Éric Chagnon, appuyée par M. le conseiller 

Jean-Marie Lachapelle, il est résolu unanimement de ratifier l’embauche de M. Pascal 

Doyon au poste de coordonnateur aux communications par intérim à compter du 

9 mars 2022, et ce, selon les conditions émises au rapport ADM2022-04. 

 
2022-03-135 RATIFICATION D’EMBAUCHE AU POSTE D’ADJOINTE AU GREFFE ET AUX 

ARCHIVES 

Sur une proposition de M. le conseiller Éric Chagnon, appuyée par M. le conseiller 

Jean-Marie Lachapelle, il est résolu unanimement de ratifier l’embauche de Mme Sylvie 

Lapré au poste d’adjointe au greffe et aux archives à compter du 14 mars 2022, et ce, 

selon les conditions émises au rapport ADM2022-06. 

 
2022-03-136 RECONNAISSANCE À CERTAINS CADRES POUR LES EFFORTS ACCRUS 

DÉPLOYÉS EN 2021 

ATTENDU que le conseil souhaite reconnaître l’engagement, les efforts déployés et 

l’investissement en heures supplémentaires ayant été requis de deux membres de son 

personnel-cadre en 2021 dans le contexte où il y a eu vacance prolongée à plusieurs 

postes, en plus d’avoir eu à gérer la continuité de la pandémie et organiser la 

relocalisation du siège social de la MRC; 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par M. le conseiller Pierre Fontaine, appuyé par 

M. le conseiller René Beauregard et résolu unanimement : 

1. D’attribuer de manière exceptionnelle à la directrice générale un montant 

forfaitaire de 10 000 $ à titre de marque de reconnaissance pour les heures 

supplémentaires effectuées en 2021; 

2. D’attribuer de manière exceptionnelle à la directrice des Services administratifs et 

des ressources humaines un montant forfaitaire de 5 000 $ à titre de marque de 

reconnaissance pour les heures supplémentaires effectuées en 2021. 

 
2022-03-137 FIN DE PROBATION DU DIRECTEUR DU SERVICE DE LA PLANIFICATION DU 

TERRITOIRE 

Sur une proposition de M. le conseiller Pierre Fontaine, appuyée par Mme la conseillère 

Julie Bourdon, il est résolu unanimement de mettre fin à la probation de M. Simon 

Lajeunesse au poste de directeur du Service de la planification du territoire en date du 

25 février 2022. 
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2022-03-138 EMBAUCHE AU POSTE DE DIRECTEUR GÉNÉRAL ADJOINT ET 

SECRÉTAIRE-TRÉSORIER ADJOINT 

Sur une proposition de M. le conseiller René Beauregard, appuyée par Mme la 

conseillère Mme Suzanne Choinière, il est résolu unanimement d’autoriser l’embauche 

de Mme Nathalie Parent au poste de « directrice générale adjointe et secrétaire-

trésorière adjointe » à compter du 11 avril 2022, et ce, selon les conditions émises au 

rapport ADM2022-07. 

 
2022-03-139 APPROBATION ET RATIFICATION D'ACHATS 

Sur une proposition de M. le conseiller Éric Chagnon, appuyée par Mme la conseillère 

Julie Bourdon, il est résolu unanimement de ratifier et d’approuver les achats suivants : 

Fournisseur Description Coût   

  
RATIFICATION D'ACHATS :    

  
Partie 1 du budget (ensemble) :   

  
FollowMe Studio Graphisme du bilan Synergie 

Haute-Yamaska 206,96 $  

  
FollowMe Studio Graphisme publicité herbicyclage 390,92 $  

MS Geslam informatique inc. Banque de 50 heures en soutien 
informatique 

5 231,36 $ 
   

Studio Le Point Rose Mosaïque des élus 2022  1 207,24 $    

   

TOTAL : 
 

7 036,47 $ 

 
Note : DÉPÔT DU RAPPORT MENSUEL AU CONSEIL REQUIS SUIVANT LES 

RÈGLEMENTS NUMÉROS 2017-303 ET 2019-318 AINSI QUE SOUS L’ARTICLE 25 
DE LA LOI SUR LE TRAITEMENT DES ÉLUS MUNICIPAUX 

Conformément aux dispositions des règlements numéro 2017-303 et 2019-318 ainsi 

que de la Loi sur le traitement des élus municipaux, il est déposé devant les membres 

du conseil de la MRC un rapport des paiements effectués ainsi que la liste des dépenses 

autorisées depuis la dernière séance ordinaire. 

 
2022-03-140 AUGMENTATION DES SURPLUS AFFECTÉS AU 31 DÉCEMBRE 2021 – PARTIE 1 

DU BUDGET – À L’ENSEMBLE 

Sur une proposition de M. le conseiller Jean-Marie Lachapelle, appuyée par M. le 

conseiller René Beauregard, il est résolu unanimement d’utiliser, au 31 décembre 2021, 

une partie des surplus budgétaires des activités financières de la partie 1 (ensemble) 

qui sont dégagés de l’année 2021 afin d’augmenter : 

a) De 84 777,23 $ le surplus affecté « fonds vert »; 

b) De 25 449,49 $ le surplus affecté « fibres optiques »; 

c) De 462 243,72 $ le surplus affecté « écocentres »; 

d) De 41 179,43 $ le surplus affecté « bacs roulants bleus »; 
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e) De 5 675,03 $ le surplus affecté « bacs roulants bruns »; 

f) De 1 181 959,77 $ le surplus affecté « matières résiduelles GMR ». 

 
2022-03-141 AUTORISATION DE DÉPLACEMENT ET DE PARTICIPATION – CONGRÈS 2022 DE 

LA FÉDÉRATION QUÉBÉCOISE DES MUNICIPALITÉS 

Sur une proposition de M. le conseiller René Beauregard, appuyée par M. le conseiller 

Éric Chagnon, il est résolu unanimement d’assumer les frais d’inscription, les frais de 

déplacement et de séjour à 50 % du préfet et à 100 % de la directrice générale et 

secrétaire-trésorière pour assister au congrès de la Fédération québécoise des 

municipalités qui se tiendra à Montréal du 22 au 24 septembre 2022. 

En cas d’incapacité d’agir du préfet, celui-ci pourra être remplacé par le préfet suppléant. 

Les frais d’inscription, de déplacement et de séjour seraient alors assumés à 50 % par 

la MRC. 

 
2022-03-142 MODIFICATION À LA RÉSOLUTION NUMÉRO 2022-02-084 – MANDAT DE 

RÉVISION DE LA STRUCTURE SALARIALE CONFIÉ À L’UMQ 

ATTENDU la résolution numéro 2022-02-084 intitulée « Approbation et ratification 

d’achats » adoptée le 9 février 2022; 

ATTENDU qu’il y a lieu d’apporter des modifications en lien avec le mandat de révision 

de la structure salariale confié à l’UMQ; 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par M. le conseiller Jean-Marie Lachapelle, appuyé 

par M. le conseiller Pierre Fontaine et résolu unanimement : 

1. De modifier la résolution précitée en y remplaçant, à la fin de l’énumération des 

achats pour la partie « Approbation d’achats – Partie 1 du budget (ensemble) », le 

montant de l’achat suivant : 

 « UMQ Révision de la structure salariale et 
  maintien de l’équité salariale     10 492,62 $ » 

2. De remplacer par conséquent le total de 32 683,03 $ par le total révisé à 

34 121,37 $. 

 
2022-03-143 MODIFICATION À LA RÉSOLUTION 2020-12-502 – BUDGET 2021 OCTROYÉ À 

C.A.R.T.H.Y. INC. 

ATTENDU que par la résolution numéro 2020-12-502, la MRC de La Haute-Yamaska a 

octroyé le budget 2021 à la Corporation d’aménagement récréo-touristique de la 

Haute-Yamaska (C.A.R.T.H.Y.) inc.; 

ATTENDU qu’il y a lieu de modifier la résolution précitée afin de préciser la source de 

financement pour la partie du budget alloué provenant du Fonds Régions et ruralité, 

volet 2; 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par M. le conseiller Éric Chagnon, appuyé par 

Mme la conseillère Julie Bourdon et résolu unanimement de modifier le paragraphe 1 

de la résolution numéro 2020-12-502 afin d’ajouter, après le chiffre « 557 232 $ », les 

mots « , dont 47 000 $ seront puisés à même le Fonds Région et Ruralité, volet 2 ». 
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2022-03-144 COMMUTATEURS POUR LE RÉSEAU DE FIBRE OPTIQUE DE LA MRC – 
AUTORISATION D’APPEL D’OFFRES COMMUN AVEC LA VILLE DE GRANBY ET 
DÉLÉGATION DE POUVOIR D’ACCEPTER UNE SOUMISSION EN SON NOM 

ATTENDU que la Ville de Granby s’apprête à lancer un appel d’offres pour acquérir des 

commutateurs; 

ATTENDU que la MRC souhaite acquérir des commutateurs pour la tête de réseau de 

la fibre optique de la MRC ainsi que les commutateurs pour le nouveau centre 

administratif situé au 142 Dufferin; 

ATTENDU que la MRC peut accomplir en commun avec la Ville de Granby la demande 

de soumissions pour ces équipements; 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par M. le conseiller Pierre Fontaine, appuyé par 

M. le conseiller Éric Chagnon et résolu unanimement : 

1. D’autoriser la Ville de Granby à aller en appel d’offres, pour et au nom de la MRC 

de La Haute-Yamaska, pour faire l’acquisition des commutateurs pour la tête de 

réseau de la fibre optique de la MRC ainsi que les commutateurs pour le nouveau 

centre administratif situé au 142, rue Dufferin, étant entendu que le document 

d’appel d’offres prévoira ces achats sous forme d’options audit document ; 

2. De prévoir que ce sera le règlement de gestion contractuelle de la Ville de Granby 

qui s’appliquera; 

3. De déléguer à la Ville de Granby le pouvoir d’accepter, au nom de la MRC de 

La Haute-Yamaska, la plus basse soumission conforme. 

 
2022-03-145 AUTORISATION DE SIGNATURE – CONTRAT DE GRÉ À GRÉ AVEC M. JACQUES 

RICHARD CONCERNANT LA FOURNITURE DE SERVICES RELATIFS AU 
PROGRAMME RÉNORÉGION 

Soumis : Contrat de gré à gré avec M. Jacques Richard visant à lui confier, pour la 
période du 1er avril 2022 au 31 mars 2023, l’accomplissement des aspects 
techniques du Programme RénoRégion de la Société d’habitation du 
Québec, pour la finalisation de tous les dossiers débutés avant le 
31 mars 2021.  

Sur une proposition de Mme la conseillère Julie Bourdon, appuyée par M. le conseiller 

Pierre Fontaine, il est résolu unanimement d'accepter les termes du contrat de gré à gré 

tel que soumis et d'autoriser le préfet ou en son absence le préfet suppléant, et la 

directrice générale et secrétaire-trésorière ou en son absence le greffier, à signer ce 

contrat et à y effectuer toutes les modifications mineures jugées nécessaires. 

 
2022-03-146 AUTORISATION DE SIGNATURE – CONTRAT DE GRÉ À GRÉ AVEC M. JACQUES 

RICHARD CONCERNANT LA FOURNITURE DE SERVICES RELATIFS AU 
PROGRAMME D’ADAPTATION DE DOMICILE 

Soumis : Contrat de gré à gré avec M. Jacques Richard visant à lui confier, pour la 
période du 1er avril 2022 au 31 mars 2023, l’accomplissement des aspects 
techniques du Programme d’adaptation de domicile de la Société 
d’habitation du Québec, pour la finalisation de tous les dossiers débutés 
avant le 31 mars 2021. 

Sur une proposition de Mme la conseillère Julie Bourdon, appuyée par M. le conseiller 

Pierre Fontaine, il est résolu unanimement d'accepter les termes du contrat de gré à gré 

tel que soumis et d'autoriser le préfet ou en son absence le préfet suppléant, et la 
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directrice générale et secrétaire-trésorière ou en son absence le greffer, à signer ce 

contrat et à y effectuer toutes les modifications mineures jugées nécessaires. 

 
2022-03-147 AUTORISATION DE SIGNATURE – CONTRAT DE GRÉ À GRÉ AVEC MME SYLVIE 

LAVIGUEUR CONCERNANT LA FOURNITURE DE SERVICES RELATIFS AU 
PROGRAMME RÉNORÉGION 

Soumis : Contrat de gré à gré avec Mme Sylvie Lavigueur visant à lui confier 
l’accomplissement des aspects techniques du Programme RénoRégion de 
la Société d’habitation du Québec, pour la période du 1er avril 2022 au 
31 mars 2023. 

Sur une proposition de Mme la conseillère Julie Bourdon, appuyée par M. le conseiller 

Pierre Fontaine, il est résolu unanimement d'accepter les termes du contrat de gré à gré 

tel que soumis et d'autoriser le préfet ou en son absence le préfet suppléant, et la 

directrice générale et secrétaire-trésorière ou en son absence le greffier, à signer ce 

contrat et à y effectuer toutes les modifications mineures jugées nécessaires. 

 
2022-03-148 AUTORISATION DE SIGNATURE – CONTRAT DE GRÉ À GRÉ AVEC MME SYLVIE 

LAVIGUEUR CONCERNANT LA FOURNITURE DE SERVICES RELATIFS AU 
PROGRAMME D’ADAPTATION DE DOMICILE 

Soumis : Contrat de gré à gré avec Mme Sylvie Lavigueur visant à lui confier 
l’accomplissement des aspects techniques du Programme d’adaptation de 
domicile de la Société d’habitation du Québec, pour la période du 
1er avril 2022 au 31 mars 2023. 

Sur une proposition de Mme la conseillère Julie Bourdon, appuyée par M. le conseiller 

Pierre Fontaine, il est résolu unanimement d'accepter les termes du contrat de gré à gré 

tel que soumis et d'autoriser le préfet ou en son absence le préfet suppléant, et la 

directrice générale et secrétaire-trésorière ou en son absence le greffier, à signer ce 

contrat et à y effectuer toutes les modifications mineures jugées nécessaires. 

 
2022-03-149 AUTORISATION DE SIGNATURE – CONTRAT DE GRÉ À GRÉ AVEC MME SYLVIE 

LAVIGUEUR CONCERNANT LA FOURNITURE DE SERVICES RELATIFS AU 
PROGRAMME PETITS ÉTABLISSEMENTS ACCESSIBLES 

Soumis : Contrat de gré à gré avec Mme Sylvie Lavigueur visant à lui confier 
l’accomplissement des aspects techniques du Programme Petits 
établissements accessibles de la Société d’habitation du Québec, pour la 
période du 1er avril 2022 au 31 mars 2023. 

Sur une proposition de Mme la conseillère Julie Bourdon, appuyée par M. le conseiller 

Pierre Fontaine, il est résolu unanimement d'accepter les termes du contrat de gré à gré 

tel que soumis et d'autoriser le préfet ou en son absence le préfet suppléant, et la 

directrice générale et secrétaire-trésorière ou en son absence le greffer, à signer ce 

contrat et à y effectuer toutes les modifications mineures jugées nécessaires. 

 
2022-03-150 ADOPTION DU RAPPORT ANNUEL D’ACTIVITÉ RÉGIONAL – SCHÉMA DE 

COUVERTURE DE RISQUES EN SÉCURITÉ INCENDIE POUR L’ANNÉE 2021 

Soumis : Rapport annuel d’activité régional couvrant la période du 1er janvier au 
31 décembre 2021. 

Sur une proposition de M. le préfet Paul Sarrazin, appuyée par M. le conseiller 

René Beauregard, il est résolu unanimement : 

1. D'adopter le rapport annuel d’activité régional du Schéma de couverture de 

risques en sécurité incendie de la MRC de La Haute-Yamaska tel que soumis; 
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2. De transmettre copie de celui-ci au Ministère de la Sécurité publique.  

 
2022-03-151 DÉPÔT ET ACCEPTATION DU RAPPORT ANNUEL D’ACTIVITÉS DU SERVICE 

D’ÉVALUATION POUR 2021 

Soumis : Rapport annuel du Service d’évaluation pour l’année 2021. 

Sur une proposition de M. le conseiller René Beauregard, appuyée par M. le conseiller 

Jean-Marie Lachapelle, il résolu unanimement d’accepter le 39e rapport annuel du 

Service d’évaluation tel que soumis. 

 
2022-03-152 DEMANDE D’APPUI DE LA MRC DE COATICOOK – DEMANDE À SANTÉ CANADA 

D’ABAISSER LE NOMBRE DE PLANTS DE CANNABIS POUVANT ÊTRE CULTIVÉS 
À DES FINS MÉDICALES 

ATTENDU que le programme ACCÈS-Cannabis a pour mission de diminuer 

l’accessibilité du cannabis illicite sur le marché québécois, notamment chez les jeunes, 

et à diminuer la concurrence déloyale que les producteurs et trafiquants illégaux font à 

la Société québécoise du cannabis (SQDC); 

ATTENDU que lors d’interventions de la Sûreté du Québec, certaines personnes 

détenaient un ou des permis émis par Santé Canada pour du cannabis à des fins 

médicales; 

ATTENDU l’importante quantité que certaines personnes peuvent produire en 

conformité avec le Règlement sur l’accès au cannabis à des fins médicales (RACFM) 

après avoir obtenu un tel permis auprès de Santé Canada; 

ATTENDU que lesdites règles de Santé Canada pourraient entraîner certaines dérives, 

en raison notamment de la facilité d’obtenir une ordonnance médicale et de la quantité 

de plants qui pourraient alimenter le marché noir; 

ATTENDU qu’une telle possibilité a été dénoncée par les corps policiers sans obtenir 

de réponse de la part de Santé Canada; 

ATTENDU la recommandation du Comité de sécurité publique (CSP) de la MRC de 

La Haute-Yamaska en date du 25 janvier 2022; 

EN CONSÉQUENCE, sur une proposition de M. le conseiller René Beauregard, 

appuyée par Mme la conseillère Suzanne Choinière, il est résolu unanimement : 

1. D’appuyer la résolution de la MRC de Coaticook; 

2. De demander à Santé Canada d’éviter la possibilité de certaines dérives en 

abaissant le nombre de plants pouvant être cultivés à des fins médicales, suite à 

l’obtention d’un permis; 

3. De transmettre copie de la présente résolution au ministre de la Santé du Canada 

et député de Québec, Jean-Yves Duclos, à la députée fédérale de Shefford, 

Mme Andréanne Larouche, au ministre des Transports, ministre responsable de 

l’Estrie et député de Granby, M. François Bonnardel, à la ministre déléguée à 

l’Éducation, ministre responsable de la Condition féminine et députée de 

Brome-Missisquoi, Mme Isabelle Charest, au ministre de l’Agriculture, des 

Pêcheries et de l’Alimentation et député de Johnson, M. André Lamontagne, à la 
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MRC de Coaticook, à la Fédération québécoise des municipalités et à l’Union des 

municipalités du Québec. 

 
2022-03-153 APPUI À LA MRC DU HAUT-SAINT-FRANÇOIS – DEMANDE DE MODIFICATIONS 

À LA LOI SUR LA PROTECTION DU TERRITOIRE ET DES ACTIVITÉS AGRICOLES 

Soumis :  Résolution numéro 2022-01-9951 de la MRC du Haut-Saint-François  

ATTENDU que par sa résolution numéro 2021-12-598, la MRC de La Haute-Yamaska 

énonçait au gouvernement sa déception de l’adoption du Projet de loi 103 (Loi modifiant 

diverses dispositions législatives principalement aux fins d’allègement du fardeau 

administratif) sans que celle-ci n’ait tenu compte des modifications demandées par la 

Fédération québécoise des municipalités, et plus particulièrement des suivantes : 

a) De retirer les modifications apportées à l’article 75 du Projet de loi 103 obligeant 

à ce que lors d’une demande d’exclusion d’un lot de la zone agricole, il soit tenu 

de faire la démonstration de la non-disponibilité d’un espace approprié aux fins 

visées sur l’ensemble du territoire de la MRC plutôt que sur le seul territoire de la 

municipalité locale impliquée; 

b) De supprimer l’obligation prévue aux articles 61.1 et 62, paragraphe 5° de la Loi 

sur la protection du territoire et des activités agricoles (LPTAA) de faire également 

la démonstration de la non-disponibilité d’espace approprié sur le territoire d’une 

agglomération de recensement, ces dispositions obligeant la MRC de 

La Haute-Yamaska à faire de surcroît, une démonstration en sus pour une partie 

du territoire de deux MRC adjacentes; 

ATTENDU que la MRC de La Haute-Yamaska a aussi demandé à la ministre des 

Affaires municipales et de l’Habitation de profiter des travaux d’élaboration de la future 

Politique d’architecture et d’aménagement du territoire pour proposer un mécanisme 

visant à renforcir le rôle des schémas d’aménagement et de développement par 

l’intégration de critères rigoureux de recevabilité des demandes d’exclusion de la zone 

agricole, laquelle serait la meilleure et la plus susceptible de concourir à la vitalité des 

villages et la pérennité de la zone et des activités agricoles; 

ATTENDU que la MRC réitère l’ensemble des arguments énoncés à sa résolution 

numéro 2021-12-598 au soutien de ses revendications; 

ATTENDU que ce conseil est conscient que cet enjeu représente une préoccupation 

commune pour l’ensemble des MRC;  

ATTENDU la demande d’appui de la MRC du Haut-Saint-François; 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par M. le préfet Paul Sarrazin, appuyé par M. le 

conseiller René Beauregard et résolu unanimement que la MRC de La Haute-Yamaska : 

1. Réitère sa demande au gouvernement du Québec de modifier la Loi sur la 

protection du territoire et des activités agricoles en fonction des propositions de la 

Fédération québécoise des municipalités eu égard à l’article 75 du projet de loi 

no 103; 

2. Réitère sa demande d’abroger les dispositions de ladite loi obligeant en sus toute 

démonstration d’espaces de non-disponibilité sur le territoire d’une agglomération 

de recensement; 
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3. Réitère sa demande à la ministre des Affaires municipales et de l’Habitation de 

profiter des travaux d’élaboration de la future Politique d’architecture et 

d’aménagement du territoire pour le renforcement du rôle des schémas 

d’aménagement tel qu’énoncé précédemment; 

4. Que copie de la présente résolution soit transmise à la ministre des Affaires 

municipales et de l’Habitation, Mme André Laforest, au ministre des Transports, 

ministre responsable de l’Estrie et député de Granby, M. François Bonnardel, à la 

ministre déléguée à l’Éducation, ministre responsable de la Condition féminine et 

députée de Brome-Missisquoi, Mme Isabelle Charest, au ministre de l’Agriculture, 

des Pêcheries et de l’Alimentation et député de Johnson, M. André Lamontagne, 

à la MRC du Haut-Saint-François, à la Fédération québécoise des municipalités 

ainsi qu’à l’Union des municipalités du Québec. 

 
2022-03-154 APPUI DE LA MRC DE LA HAUTE-YAMASKA EN SOLIDARITÉ AU PEUPLE 

UKRANIEN 

ATTENDU que la Fédération de Russie a envahi militairement la république d’Ukraine; 

ATTENDU que la Fédération de Russie a, ce faisant, violé les règles internationales du 

respect de l’intégrité des frontières nationales et provoqué la mort de milliers de 

personnes et l’exode de citoyens ukrainiens; 

ATTENDU qu’à notre époque, la solution militaire est inacceptable pour régler les 

conflits entre nations; 

ATTENDU que les élus(es) municipaux et le peuple québécois sont profondément 

affligés par les souffrances vécues par le peuple et les communautés ukrainiennes; 

ATTENDU que la volonté des élus(es) municipaux du Québec d’exprimer leur 

désapprobation la plus totale de cette situation et du recours aux armes pour régler les 

conflits; 

ATTENDU que la volonté des élus(es) municipaux et de la population québécoise 

d’exprimer leur solidarité avec le peuple ukrainien; 

ATTENDU que les gestes de solidarité de plusieurs municipalités et de nombreux 

Québécois envers le peuple ukrainien, notamment à travers des dons à la Croix-Rouge 

canadienne; 

EN CONSÉQUENCE, il est proposé par Mme la conseillère Julie Bourdon, appuyé par 

M. le conseiller Pierre Fontaine et résolu unanimement que la MRC de 

La Haute-Yamaska : 

1. Condamne avec la plus grande fermeté l’invasion de l’Ukraine par la Russie; 

2. Joigne sa voix au concert des nations pour appeler la Russie à mettre fin à son 

agression et à retirer toutes ses forces de l’Ukraine et à régler ses différends par 

la voie de la diplomatie; 

3. Demande au gouvernement du Canada de prendre toutes les mesures 

nécessaires pour amener la Russie à abandonner son attitude belliqueuse; 

4. Invite ses citoyens et citoyennes à participer à l’effort de solidarité envers le peuple 

ukrainien; 
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5. Déclare son intérêt à contribuer à cet effort collectif et humanitaire et invite tous

les groupes et intervenants à se mobiliser pour organiser l’accueil de ces

personnes réfugiées sur notre territoire;

6. Que copie de cette résolution soit envoyée au premier ministre du Canada,

M. Justin Trudeau, à la ministre des Affaires étrangères, Mme Mélanie Joly, au

premier ministre du Québec, M. François Legault, à l’ambassade de la République

d’Ukraine, à l’ambassade de la Fédération de Russie, à la Fédération québécoise

des municipalités ainsi qu’aux médias du territoire.

2022-03-155 AIDE FINANCIÈRE À SERY POUR L’ACCUEIL DES RÉFUGIÉS PROVENANT DE 
L’UKRAINE 

ATTENDU la résolution numéro 2022-03-154 par laquelle la MRC de 

La Haute-Yamaska dénonce l’invasion de l’Ukraine et invite le Québec à se mobiliser 

pour accueillir les personnes réfugiées provenant de l’Ukraine; 

ATTENDU qu’il y a lieu pour la MRC de La Haute-Yamaska de participer financièrement 

à l’effort de solidarité envers le peuple ukrainien; 

EN CONSÉQUENCE, sur une proposition de M. le conseiller Éric Chagnon, appuyée 

par M. le conseiller Jean-Marie Lachapelle, il est résolu unanimement : 

1. D’octroyer une aide financière spéciale de 10 000 $ à Solidarité ethnique

régionale de la Yamaska (SERY) afin de soutenir les actions supplémentaires qui

seront entreprises pour l’accueil des réfugiés ukrainiens sur le territoire de la MRC

de La Haute-Yamaska;

2. De confier à la direction générale le soin de convenir des modalités d’utilisation

de ces sommes par SERY;

3. De prendre à même le Fonds régions et ruralité volet 2 les sommes pour couvrir

la présente dépense.

Note : PÉRIODE DE QUESTIONS 

La deuxième période de questions est tenue. Aucune question n’est posée. 

2022-03-156 AJOURNEMENT DE LA SÉANCE 

Il est 19 h 45. Sur une proposition de M. le conseiller René Beauregard, appuyée par 

Mme la conseillère Suzanne Choinière, il est résolu unanimement d’ajourner la séance 

au 23 mars 2022 à 8 h 15. 

Mme Johanne Gaouette,  
directrice générale et  
secrétaire-trésorière 

M. Paul Sarrazin, préfet

(Signé) (Signé)


